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Direction
des Affaires financières

départementales et communales

Bureau 21

ASPECTS GENERAUX DU PROJET DE BUDGET PRIMITIF
de 1968

J’ai l'honneur de rappeler à l’Assemblée Départementale 
que, suivant les règles de la nouvelle comptabilité, le projet de budget 
qui lui est présenté comporte à la fois des éléments budgétaires et des 
éléments réels.

Les .éléments budgétaires retracent toutes les recettes 
et dépenses, y compris les recettes et dépenses d'ordre, qui se compensent 
entre elles.

Les éléments'réels par contre traduisent les véritables 
décisions financières du Conseil Général.

Le projet de Budget Primitif de l'exercice 1968 que j’ai 
l'honneur de vous soumettre s'élève en éléments budgétaires à la somme de 
I6A.525.062 F y compris les services à comptabilité distincte : Maison 
Maternelle de Garchizy et Foyer de l'Enfance.

En 1967, le Budget Primitif de l'exercice s'élevait en 
éléments budgétaires à la somme de 110.929.626 F. On constate donc cette 
année une augmentation de l'ordre de A8,5 %.

Cette augmentation 'provient essentiellement des éléments 
d*ordre figurant en recettes et en dépenses qui, passant de 5 0.605.987 F 
en 1967 à- IOO.OA7 .A5O F en 1968, se trouvent donc majorés de 97*6 %. En 
effet pour la première fois, il a été fait application, en ce qui concerne 
les subventions en annuités accordées aux syndicats intercommunaux et aux 
communes pour les travaux d'adduction d'eau, des dispositions prévues par 
les instructions sur la comptabilité départementale : lorsqu'il a été 
décidé de verser une subvention en annuités, le montant total de la subven­
tion est-à porter au budget de l'exercice au cours duquel le vote est 
intervenu. Cette inscription n'ayant pas été faite les années précédentes, 
un crédit de régularisation de A5 .155-721 P a dû etre inscrit, cette année, 
en recettes et en dépenses *u ohapttre 912, le montant des annuités à 
verser au cours de l'exercice étant lui-même inscrit au chapitre 925»
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Mais en fait, le montant réel du Budget d'élève à 
64.476.232 F seulement dont 750.900 F concernent les services à compta­
bilité distincte et 6 5.745.552 F le budget du Département proprement dit.

En 1967* les mouvements réels s'élevaient eux-mêmes à 
0O.525.659 F dont 56O.OOO F concernaient les budgets annexes et 
59.765.659 F le budget propre du Département.

On constate donc, cette année, une augmentation de 6,66 % 
des dépenses par rapport à celles de 19 6 7•

Dans le même temps, les recettes du Département, à l'ex­
clusion de celles résultant de l'appel aux centimes, sont passées de 
4i.25i .876 F à 44.898.966 F, ce qui représente une augmentation de 8,89

Cet accroissement résulte, pour une bonne partie, de 
l'augmentation des participations diverses attendues des différentes col­
lectivités, notamment en matière d'aide sociale, mais aussi des modalités
de calcul de la taxe sur les salaires qui remplace, à compter du
1er janvier 1968, la taxe locale sur le cMffre d'affaires. En effet, alors 
que précédemment les prévisions budgétaires étaient établies compte tenu 
uniquement du minimum garanti et de l'attribution de péréquation en 
fonction de la valeur du centime superficiaire, les calculs pour détermi­
ner le produit de la taxe sur les salaires tiennent compte, en les majo­
rant de 8 %, outre ces deux éléments antérieurs, de l'attribution de liqui­
dation qui, opérée autrefois dans le courant de l’exercice, ne figurait 
pas au projet de Budget primitif mais était repris soit à la D.M. 2, 
soit au Compte Administratif.

Il en résulte que par rapport aux prévisions de 1967 
concernant la taxe locale, il appara'ît pour 1968 une’ majoration de 
996.55D F au titre de la taxe sur les salaires.

Cette majoration importante des recettes provoquant une 
diminution de l’ordre de I .856 centimes, j'ai ajouté, au projet de 
budget primitivement établi, un certain nombre de travaux d'investisse­
ment qui figurent au chapitre 900 et j'ai réduit l'emprunt envisagé pour 
les travaux de modernisation de la voirie départementale de I.5OO.OOO P 
à I.100.000 F.

En définitive, pour équilibrer ce projet de budget, il 
a été nécessaire de faire appel à 55.112 centimes, chiffre identique à 
celui de 1967» ce qui représente, la valeur du centime étant passée de 
527,79 F à 556,75 F, une recette globale de 18.846.566 F contre 
l8_.55I.762 F soit une plus value de 1,69 %•

Dana l'ensemble donc les prévisions de dépenses aug­
mentent de 6,66 %.



Les causes principales de cette situation proviennent 
essentiellement de l'accroissement des charges ci-après :

1° - En ce qui concerne les bâtiments départementaux, un 
crédit de 519.400 F avait été inscrit au chapitre 900 article 2512 du 
Budget Primitif de 19 6 7. Il m'a paru opportun de déterminer chaque 
année la masse des crédits qu'il serait normal de faire figurer aux 
budgets des exercices à venir compte tenu de la moyenne des inscriptions 
effectuées au cours des exercices précédents. Un recensement portant sur 
les six derniers exercices, de I962 à 1967 inclu, a permis de déterminer 
que la moyenne des inscriptions annuelles se chiffre à 486.000 F. J'avais 
donc limité dans un premier temps à 500.000 F environ la masse des dépen­
ses concernant les bâtiments départementaux, y compris les travaux à effec­
tuer à l'Ecole Normale Mixte. Puis compte tenu des possibilités budgétaires 
offertes par l'accroissement des recettes, j'ai estimé possible d'ajou­
ter les travaux d'installation du chauffage central à la Gendarmerie des 
Montots soit 245.000 F et l'octroi d'une subvention de I8 7.OOO F à la 
Maison Maternelle de Garchizy en vue d'effectuer la réfection du mur de 
clôture. De la sorte, les crédits inscrits au total, aux chapitres 900 et 
904, s'élèvent à 755-000 F. Ce qui représente une augmentation totale pour 
ce poste de 94 %.

2° - Les dépenses concernant la voirie départementale, 
inscrites aux chapitres 901 et 956 sont passées respectivement de
I5.406.000 F mn 1967 à 14.515*000 F en 1968 soit donc une augmentation de
8/27

E11 même temps, les recettes correspondantes se sont 
élevées de 5.810,000 F à 6.510.000 F, ce qui représente un accroissement 
de 12,04 fc.

5° - Les crédits prévus pour l'aide du Département aux 
collectivités locales et qui sont inscrits partie au chapitre 912, partie , 
au chapitre 925 ont été majorés de II, 16 % et passent de 4.559.759 F à 
4.824.557 F. J'ai cru en effet utile d'une part de prévoir une augmenta­
tion de 200.000 F des crédits prévus pour les petits travaux d'adduction 
d'eau potable (800.000 F en 1968 contre 600.000 F en 1967). Cette affaire 
fait d'ailleurs l'objet d'un rapport spécial qui figure au présent 
recueil.

En outre les engagements pris antérieurement et tels 
qu'ils résultent des programmes établis, m'ont amené à inscrire les cré­
dits supplémentaires suivants :

- 20.000 F pour la création de ressources en eau et 
alimentation des points isolés.
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- 120.000 F pour 1'aménagement de terrains lotis par les 
communes (60.000 F en 19^7 - 180.000 B' en 1968).

- 30.000 F pour la création de réseaux électriques.

- 104.717 F au titre de.l'aide aux syndicats et communes 
pour adduction d'eau.

- enfin, conformément à la décision prise par votre 
Assemblée au cours de sa session d'octobre dernier, j'ai inscrit une somme 
de 40.000 F en vue de la créàtion d'une maison des arts et traditions 
populaires à Chateau-Chinon.

4° - La dette départementale est en augmentation au'total, 
capital et intérêts de 1,97 %• Elle passe de 2.811.923 F à 2 .8 6 7.589F, et 
son coefficient par rapport au total des recettes fiscales diminue de 
3,34 % en 1967 à 2,89 % en 1968.

5° - Les dépenses de personnel s'élèvent à 33422.000 F 
contre 3 .033-525 F en 1967 ; l'augmentation est de 12,80 % et résulte 
d'une part des créations d'emplois intervenues en 1967* et d'autre part 
des augmentations légales des traitements et des charges annexes.

6° - De même les charges relatives aux ensembles immobi­
liers et mobiliers (chapitre 932) présentent un accroissement de Io,S2 % 
qui proviennent de l'augmentation des denrées consommables notamment 
combustible, carburants, etc...

7 ° - L'augmentation des dépenses d'administration généra­
le (chapitre 934) est de 14,18 %. Elle résultent notamment d'un accrois­
sement de charges (Postes et Télécommunications, indemnités aux membres 
de 1 'Assemblée et voyage annuel).

8° - Les chapitres du compte 94 ne présentent pas de 
différences fondamentales à l'exclusion des dépenses afférentes aux 
services de sécurité et de police (chapitre 942) qui augmentent de 59*38 % 
en raison de l'inscription d'une subvention exceptionnelle de 120.000 F, 
au lieu de 70.000 F en 1967* au profit du Service départemental de 
Lutte contre l'Incendie en vue de l'acquisition de matériels d'interven­
tion, conformément au plan que vous avez adopté au cours de votre session 
de janvier 1966.

Par contre le chapitre 945.est en diminution de 142.125 F 
soit 60,24 % (disparition de plusieurs subventions exceptionnelles).

/
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9° - Les dépenses d'aide sociale qui. étaient de 
26.54l.320 F en 1967 s'élèvent en 1968 à 2 7.925.8l6 F et sont, donc en 
augmentation de 5*21 %. Elles n'appellent aucune observation particulière.

Les recettes par-contre, participations de l'Etat, des 
communes et recouvrements divers, font apparaître une augmentation de 
5,49 °/o et passent de 23.174.137 F en 1967 à 24.446.943 F en 1968.

10° - Pour ce qui concerne les interventions en matière
agricole (chapitre 962), leur montant était de I.OO7.652 F en I967, il
est de I.093*'599 F en 1968, soit une augmentation de 8 ,53 %•

Les principaux postes d'accroissement sont :

- acquisition de produits pharmaceutiques et d'hygiène 
qui se trouvent majorés de 5,65 %.

- dépenses de personnel du Service Départemental d'en­
tretien des réseaux d'eau ruraux qui augmentent de I5,l8 %.

Les recettes s'élèvent cette année à 622.055 F alors 
qu'elles n'étaient que de 575*000 F en 1967* soit un accroissement de 
8,18 %.

II0 - Les autres chapitres des comptes 95 et 97 ne don­
nent pas lieu à observations spéciales. Ils comprennent presque exclu­
sivement des recettes en très légère augmentation pour la plupart sauf 
en ce qui concerne l'artiole 714 du chapitre 965 où l'on constate une 
plus value de 10 % environ provenant de la revalorisation des loyers 
des bâtiments départementaux et de l'accroissement du nombre des loca­
taires à la suite des acquisitions diverses de bâtiments effectuées.

o
o o

Telles sont les principales caractéristiques de ce 
projet de Budget Primitif pour l'exercice 1968 que j'ai l'honneur de 
vous présenter.

^11 apparaît, en définitive, qu'après avoir satisfait aux 
besoins des différents services et malgré un accroissement important des 
dépenses d'investissement, notamment en ce qui concerne les travaux d'amé­
lioration des bâtiments départementaux et l'aide aux collectivités locales, 
ce projet de budget ne comporte qu'une augmentation normale des dépenses, 
inférieure à 7 %.

Il serait souhaitable que l'effort financier consenti 
ces dernières années soit maintenu pour mener à bien l'équipement du 
Département ainsi que des Collectivités Locales dans les délais les 
meilleurs et compatibles avec nos ressources.
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Direction
des Affaires financières

départementales et communales

Bureau 22

TAXE LOCALE SUR LE CHIFFRE d'AFFAIRES 

Répartition du fonds commun départemental pour xÇ ôj

1ère Commission

Le Comité du Fonds National de Péréquation de la 
taxe locale s'est réuni le 15 novembre 1966, pour examiner les moda­
lités de répartition des sommes dont il disposerait pour l'année I9̂ 7• 
En vertu des dispositions du décret n° 67-52 du 11 janvier 1967 le 
minimum garanti esc actuellement de 47 Frs par habitant déduction 
faite, pour les communes intéressées , de l'abattement au titre des 
revenus patrimoniaux. En ce qui concerne l'attribution aux fonds com­
muns départementaux., la décision du Comité du Fonds de Péréquation 
souligne que sur la part globale affectée aux communes doivent être 
imputées préciputairement les attributions complémentaires nécessaires 
pour assurer à ces collectivités la recette minimum garantie précitée.. 
Le reliquat disponible après cette imputation est divisé à l'échelon 
national en deux parts égales reparties l'rnne en fonction du total des 
populations communales de chaque département l'autre en fonction de 
la rdifférence entre une valeur de référence de 2 et la valeur du 
centime superficiaire de chaque département Dans mes rapports sur la 
répartition de la péréquation de 1964 1965 et 1966, je vous ai
indiqué que le Comité du Fonds National de Péréquation n'avait pas 
reconduit la mesure qu'il avait adoptée pour l'année 1965, à savoir 
de réserver, sur les ressources affectées à la péréquation proprement 
dite à l'échelon national, une somme de 18 millions de frs pour com­
penser les moîns-values de recettes enregjstrées au titre de la recette 
minimum garantie pour les communes ayant perdu de la population à la 
suite du recensement effectué en 1962 Cependant, pour 1964, ÏI965 et 
i960, respectivement dans vos séances des 12 janvier 1965, 12 janvier 
1966 et 11 janvier ±967 > vous avez décidé de prélever une somme de
180.000 Frs sur la dotation allouée au fonds commun départemental à 
répartir en faveur des communes tributaires du minimum garanti et qui 
ont perdu de la population ; j'ajoure que la dotation fixée par 
M le Ministre de l'Intérieur pour l'année 1966, dernier chiffre connu, 
s'élève à 875 000 Frs au lieu de 6 76.000 Frs pour l'année 1965. Les 
modalités de répartition que vous avez adoptées étaient les suivantes :

./•
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I (suite)

1*) Prélèvement d'une somme de 180 000 Frs comme indiqué ci-dessus.

2°) Répartition du solde de la péréquation selon la formule suivante :

- 50 % au prorata de la longueur des voies communales divisée 
; par le nombre d'habitants.

- 50 % en fonction de T'indice.P (C - c), où

P représente la population de la commune considérée,
C la valeur du centime démographique dans la commune du 
département où celle-ci est la plus élevée, 

c la valeur du centime démographique dans la commune 
considérée

- Fixation à 2 % du pourcentage de majoration à appliquer par 
centaine de centimes mis en recouvrement.

Par ailleurs, l'attribution de péréquation ajoutée aux 
attributions directes et complémentaires de taxe locale ne peut excéder 
le chiffre de la moyenne nationale des attributions directes communales 
de taxe locale de l'année précédente fixée à 84,75 Frs en 1966, et le 
fonds commun départemental complète l'attribution allouée aux communes 
de moins de 100 habitants en calculant le minimum garanti sur la base 
de'100 habitants.

O O

J'ai l'honneur de vous prier, en conséquence, de bien 
vouloir vous prononcer sur les modalités de répartition de la péréquation 
de 1967, soit eu reconduisant le système adopté pour 1956, c'*st-à-dire 
avec prélèvement préalable d'une certaine somme à répartir en faveur des 
communes qui ont perdu de la population, soit en répartissant la totalité 
selon les critères énoncés au paragraphe 2.

Je souligne à cette occasion qu'au titre de la péréqua­
tion de la taxé locale sur le chiffre d’affaires, l'année 1967 est la 
dernière année de répartition, puisque la loi n° 66-10 du 6janvier 1966, 
substituant la taxe sur les salaires à la taxe locale, entre en vigueur 
le 1er janvier 1968-.
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PROPRIETES ET BATIMENTS DEPARTEMENTAUX 
Budget primitif de 1968

2ème .Commission

Compte tenu des augmentations diverses constatées 
durant l'année 1967 dans les dépenses engagées sur les différents cré­
dits gérés par le Service du Matériel, il s’avère indispensable de pré­
voir, pour quelques uns d'entre eux un relèvement de leur montant pour le 
budget de 1968. Ces relèvements ont été calculés au plus juste et n’in­
téressent qu'un petit nombre d'articlessbudgétaires. Pour les autres, 
j’ai estimé devoir les maintenir ou même en diminuer certains. La situa­
tion de ces crédits sera réexaminée lors du vote de ,1a D M I .

Vous voudrez bien trouver ci-dessous les tableaux 
relatifs à l'ensemble de ces crédits :

A - CREDTIS RECONDUITS :

Chep. 9D-1- ~ article 602 - habillement^personnel service 6.500 F
article 613 - heures supplémentaires 10.400 F

Chap. 932 - article 605 - produits d'entretien 10.500 F
- article 609 - fournitures auto 7.700 F
- article 6304- location matériel 4 .840 F
- article 63IO- entretien jardin 4.800 F
- article 66-11- déplacements chauffeurs 3.600 F

Chap. 9^4 - article 662 - imprimés - reliures 50.000 F
Chap. 940 - article 609 - pavoisement 4.000 F

- article. 6452- frais réception Préfet 16.000 F
- article 6609- frais réception Cons. Général 11.500 F
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B - CREDITS DIMINUES -

2 (suite)

chap. 900 - 
article 2140 - Investissement mobilier

1967 
156.600

1968
138.500

chap. 925 - 
article I687 - : Dettes location matériel 9.840 7.500

chap. 931 - 
article 615 - Indemnités 2.425 1.300

chap. 932 - 
article 6312 - : Entretien bâtiments 107.100 104.800

chap 932 - 
article 6315 - Entretien autos 10.850 8.000

chap. 934 -
OM-'r-i c i-iOO _ Charges exceptionnelles 525 néant

Certaines augmentations de crédits ayant été deman­
dées en 1967 à titre exceptionnel, n'ont pas à être reconduites pour 
l'exercice 1968.

C - CREDITS AUGMENTES -

chap. 900 - 
article 215 - : Investissement automobile

1967 ■ 
37.450

1968

52.000

chap. 932 - 
article 603 - : Carburant auto 33.400 35.000

chap. 932 - 
article 604 - : Combustible chauffage 87.400 . 102.200 ‘

chap. 932 - 
article 609 - Consommables 6.150 6.900

chap. 952 - 
article 629 - Taxes diverses 875 1.000

chap. 952 - 
article 6314 : Entretien mobilier 3IV250 33Ô00

chap. 952 - 
article 632 - Travaux en exploitation 14.000 19.000

chap. 932 - 
article 633 - : Petites acquisitions 27.500 28.000

chap. 952 - 
article 534 - Eau-gaz-électricité 6 5.6OO 70.350
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Chap 932 - 
article 639

Chap 934 - 
article 608

Chap. 934 - 
article 609

Chap 934 - 
article. 663

Chap. 934 - 
article 664

Assurances automobiles

Fournitures de bureau

Autres fournitures

Documentation - abonnements ±2.300

Téléphone

1967 1968
12.000 12.500

40.350 42.500

156.000 168.950

12.300 12.800

107.900 112,500

Tous les relèvements que j'ai cru devoir inscrire à 
ces différents, chapitres et articles ne sont motivés que par les aug­
mentations de prix constatées depuis le vote de la décision modificativ-e 
n° 2 de 1967.

Toutefoi; 
d’augmentation spéciale :

trois crédits font l’objet d’une demande

Chap. 900 - art. 215 - Investissement auto -

Dans le cadre du renouvellement triennal des voitures 
du parc automobile départemental, il est prévu chaque.année l’acquisition 
de deux véhicules Or, en 1968, en plus de ces deux voitures il conviendra 
de procéder au changement de l’automobile mise à la disposition de votre 
Président et des membres de votre Assemblée. Un crédit supplémentaire pour 
l’achat d’une D.S 21 Pallas équipée d’un poste radio a donc été prévu.

Chap. 932 - art. 604 - Combustible ohauffage 
et
Chap. 932 art 632 - travaux en exploitation :

Les crédits concernant ces fournitures intéressent des 
bâtiments occupés par différents services départementaux, mais de disposant 
que d’un seul système de chauffage central. Les contrats d’entretien ont 
été passés depuis de nombreuses années avec la Société SOCCRAM et les 
frais qui en résultent sont répartis et récupérés sur certains de ces 
services conformément aux surfaces de chauffe occupées par chacun d’eux.

L ’augmentation de dépenses constatée - 20.000 F environ - 
est donc, en partie, compensée en recettes, la différence restant à la 
charge du départemant pour ses services propres et étant motivée par l’aug­
mentation du prix des combustibles.
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2 (suite)

I - R E C E T T E S
Si un léger relèvement des dépenses s'est avéré néces­

saire, certaines reoèttes ont été, en contre partie, majorées.

Elles se résument a nsi :

Chap. 900 - article 205 - : 196? 1968
Aliénation de véhicules I3 .OOO 15.000

Chap. 932 - article 7336 - :
Recouvrement frais de chauffage 9-800 22.600

Chap. 934 ~ article 7339 - :
Recouvrement frais d'impression 1.000 1.000

Lors de la présentation de la décision modificative 
n° I j'inscritai une recette correspondant à la vente, aux municipalités, 
du matériel métallique de classement retiré des services de la Préfecture.

En résumé, l'ensemble des crédits gérés par le service 
du Matériel, qui s'élevait à 1.052.735 E au cours de l'année 1967 a été 
chiffré à 1.086.940 P pour le budget primitif de 1968 soit un relèvement 
de 34.205 F. Cette augmentation est compensée par une plus value des 
recettes, passées de 23-800 à 3 8 .0OO F soit 14.800 F.

En définitif, l'augmentation générale se chiffre à 
19.405 F, représentant un pourcentage de 1,84 °/o.

J'ai l'honneur de vous soumettre ces propositions, et 
de prier votre Assemblée de bien vouloir en délibérer.
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TRAVAUX DE GROSSES REPARATIONS 
ET AMELIORATION DES BATIMENTS DEPARTEMENTAUX

2ème Commission

En 1964, 1965 et-1966, votre Commission d'examen des 
travaux a procédé à plusieurs visites des Bâtiments Départementaux et a 
formulé diverses propositions concernant les aménagements qu'il convien­
drait d'y apporter. Compte tenu de ces propositions et des suggestions de 
M. l'Architecte Départemental, j'ai inscrit au projet de Budget Primitif 
de l'exercice 1968, et sous réserve de votre accord, les crédits néces­
saires au programme de travaux de gros entretien et de réparations à exé­
cuter au cours de l'année à venir.

À - Cabinet de M. le Secrétaire Général.

Le Cabinet de M. le Secrétaire Général n'a pas été refait 
depuis de nombreuses années, et il s'avère nécessaire de procéder à cer­
tains travaux de restauration, tels que réfection des peintures, revête­
ment du plancher, réinstallation de la distribution électrique. Les répa­
rations s'avèrent d'autant plus urgentes qu'au cours de l'année écoulée 
une fuite d'eau dans les salles de commission de l'étage supérieur a 
encore endommagé le plafond et une partie des tapisseries. Le Département 
a d'ailleurs perçu de ce fait de sa compagnie d'assurances une indemnité 
de 920,00 P.

Le montant des travaux de rénovation est évalué à 10.000 P 
somme que j'ai inscrite, sous réserve de votre accord, au chapitre 900, 
article 2^1 2.

B - Archives Départementales. - Ravalement de la façade
principale

Au cours de ses précédentes visites, votre Commission 
des Bâtiments a estimé souhaitable de procéder au ravalement de la façade 
des Archives Départementales. En effet, les enduits sont fissurés et pro­
voquent des infiltrations à l'intérieur du bâtiment.
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Le montant des travaux serait de l'ordre de 2 3.400 F., 
somme que j'ai inscrite, sous réserve de votre accord, au chapitre 900, 
article 2312 de mon projet de budget.

C - Dispensaires.

spen-saîr^e_d.esiur* —LOIFîE : Aménagement et remise en état des
anciens locaux de la Sous-Préfecture de COSNE.

Au cours de votre session de janvier 1967, vous avez 
manifesté l'intention d'installer le Dispensaire de COSNE dans les an­
ciens locaux de la Sous-Préfecture.

Mais préalablement à ce transfert, il est nécessaire 
d'effectuer certains aménagements en ce qui concerne notamment la réfec­
tion des peintures, des menuiseries intérieures et extérieures, la pose 
de revêtement de sol, les installations sanitaires, l'alimentation élec­
trique et l'installation téléphonique.

Selon le d.evis dressé par M. l'Architecte du Département,
le montant de ces travaux est estimé à 7 6.000 F. j'ai donc insdrit, sous
réserve de votre accord, un crédit égal au chapitre 904, article 2312.

: Participation à la construction d'un trans­
formateur ..unique pour le Dispensaire polyvalent d'hygiène so­
ciale, la Croix Rouge et l'inspection Académique.

Sur un ensemble de terrains contigus situés Boulevard 
Saint-Exupéry à NEVERS, l'Etat se propose de faire édifier des locaux 
pour l'Inspection Académique, le Département, un Dispensaire polyvalent, 
et la Croix Rouge Française, une école d'infirmières. Cet ensemble devra 
être alimenté en énergie électrique et gaz.

Compte tenu des puissances prévisibles à desservir, la 
construction d'un poste de transformation pour chaque bâtiment entraîner 
rait pour chacun d'eux une dépense supplémentaire de 47.600 F.

Une solution la plus avantageuse au point de vue finan­
cier consisterait à grouper les 3 points de livraison de l'énergie élec­
trique dans un local commun, dont la construction est estimée à 90.000 F.

La dépense à la charge du Département serait, dans ce 
cas, de l'ordre de 30*000 F.

Sous réserve de votre accord, j'ai prévu ce crédit au 
chapitre 900, article 1 3 0.
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D - Gendarmeries.

Ir) Caserne Etienne-Michot à NEVERS : Révision des toitures des Bâtiments 
~dThàbïtatïon"ët~du~garage, y compris étanchéité de la terras­
se de l'atelier.

M . le Commandant du groupement de Gendarmerie a proposé 
et estimé utile de faire procéder à la réfection des toitures des Bâti­
ments d'habitation et du gargge, y compris l1étanchéité de la terrasse 
de l'atelier.

Le montant total des travaux s'élève à 9*5.000 P que j'ai 
inscrit au chapitre 900, article 2312.

2°) Caserne de NEVERS-MONTOTS.

Au cours de la visite du 22 juin 1966, votre Commission 
des Bâtiments a estimé que la réfection des peintures extérieures façade 
Nord, s'avérait nécessaire.

Les travàux sont évalués à 24.500 F, crédit que j'ai 
inscrit au chapitre 900, article 2312.

De même au cours de sa visite du 9 avril 1965.» votre
Commission des Bâtiments a demandé à ce qu'il soit procédé à l'installa­
tion du chauffage central au mazout dans les appartements actuellement 
chauffés au charbon.

Le montant de la dépense serait de l'ordre de 245-000 P 
j'ai inscrit cetteasomme au chapitre 900, article 2302, bien entendu, sous 
réserve de votre accord.

3°) Çaserne_de_DORNES.

Au cours de la visite du 22 juin 1966, votre Commission 
des Bâtiments a également reconnu nécessaires les travaux de transforma- 
tion de l'ancien garage en une chambre au profit du 5ème logement de 
gendarmes.

Le montant de la dépense serait de l'ordre de 7-100 F.

Pour tenir compte du désir a&nifesténpar votre Commis­
sion des travaux, et sous réserve de votre accord, j'ai inscrit cette-
somme au chapitre 900, article 2 312.
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4°) Caserne de LORMES.

Votre Commission, lors de la même visite, a jugé utile 
que le ravalement de la façade et la réfection des peintures, des menui­
series extérieures, soit effectué à la Caserne de Gendarmerie de LORMES.

. A cet effet, j'ai inscrit au chapitre 900, article 2312, 
un crédit de 24.500 F correspondant au montant du devis établi par l'Ar­
chitecte du Département.

5°) Caserne_de CHATEAU-CHINON. ‘ *

A la suite de la tempête qui a sévi le 25 ruai 1967* d'im­
portantes dégradations ont été causées au Bâtiment, principal.

Au cours de sa séance du 27 juillet 1967* la Commission
Départementale a donné son accord pour que les travaux soient effectués
sans attendre et en particulier à ce que soient remplacées les persiennes 
en bois.par des persiennes métalliques. Elle a proposé l'inscription des 
crédits nécessaires au Budget Primitif de 1968.

J'ai donc prévu une somme de 5-600 F au chapitre 906,
article 2 3 12.

6°) Caserne de CERCY-la-TOUR.

Le 5 mai 1967, un pilier du portail d'entrée a été 
abattu accidentellement1 par un .tracteur forestier avec remorque lors d'une 
livraison de bois de chauffage. Cet accident a d'ailleurs été la consé­
quence de la largeur insuffisante de l'entrée qui était de 3 m seulement 
et ne permettait pas, compte tenu de la configuration des lieux, le 
passage de poids lourds.

Aussi votre Commission Départementale que j'ai saisie 
de cette affaire en raison de l'urgence des réparations a décidé de por­
ter à 4 rn la largeur du portail d'entrée de la caserne, et m-a demandé 
de faire exécuter les travaux sans plus attendre.

Le montant des crédits nécessaires s'élève à 3 .9OO F 
que j'ai inscrits sous réserve de votre accord, au chapitre 900 article 
2312 de mon projet de budget.

Je vous signale toutefois que la Compagnie d'assurances 
de M. MONTEJO, conducteur du tracteur versera au Département une parti­
cipation de 892,91 F représentant le coût de la remise en état du pilier 
détruit.
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E - Maison Maternelle de GARCHIZY.

Le 9 avril 1965, votre Commission des Bâtiments a 
demandé la réfection de la clôture côté Est et Nord-Est de la Maison 
Maternelle. Les travaux comportent notamment la démolition du mur en 
pierres et la pose du portail d'entrée.

Normalement, la dépense en résultant devrait être im­
putée sur le budget de'la Maison Maternelle puisque, en application des 
instructions, celle-ci est dotée d'un budget propre annexé au Budget du 
Département. Cependant, 1'exécution de ces travaux, qui représentent plus 
de 40 % des dépenses totaleè de la'Maison Maternelle, créerait une charge 
trop lourde pour un budget aussi modeste et provoquerait une augmentation 
trop sensible'du prix de journée‘qui, en définitive, reste.à.la charge 
des collectivités.

J'estime, en ce qui me concerne, qu'il serait opportun 
d'envisager 1'inscription au projet de Budget Primitif 1968 d'une sub­
vention d'équipement égale au montant des travaux évalués à I8 7.OOO F.

J'ai sous réserve de votre accord, inscrit cette somme 
au chapitre 900 article 130 de mon projet de Budget.

En résumé, la situation des crédits inscrits au projet 
de Budget Primitif de l'exercice 1968, s'établit comme suit :

  SECTION D1 INVESTISSEMENT

DEPENSES : Chapitre 900

Article 2308 : Travaux neufs..................... . 245*000 F

•Installation du chauffage central au 
mazout à la caserne de Gendarmerie de 
NEVERS - MONTOTS.............. -,. 245*000 F ,

Article 2312 : Grosses réparations aux Bâtiments.......  195*000 F

1°) Réfection du Cabinet de M. le
Secrétaire Général..............  10.000 F

2°) Archives départementales : Ravale­
ment de la façade principale.....  23*400 F
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5°) Gendarmeries :
- Nevers (caserne Etienne Michot) 
révision des toitures........... 9 6.000 F

- Nevers-Montots : réfection des 
peintures extérieures  24.500 F

- Dornes : transformation de l’an­
cien garage en chambre..........

- Lôroo©. : ravalement de la façade..
- Chateau-Chinon : remplacement des 
persiennes   ....... ............

- Cercy-la-Tour : remplacement du 
portail d'entrée* réfection du mur 
de clôture.....................

- Article 150 :*.....................    217.000 F

1°) Dispensaire pQlyvalent : participa­
tion pour la construction d'un
transformateur unique  50.000 F

2°) Maison Maternelle de Garchizy :
réfection de la clôture..........  I8 7.OOO F

7.100 F
24'; 500 F

5.600 P 

5.900 F

Chapitre 904

- Article 2512 :  ............     . 7 6 .000 F

Dispensaire de Cosne : aménagement et
remise en état des anciens locaux de
la Sous-Préfecture de Cosne..........  7 6.000 F

Le montant total des travaux neufs., grosses réparations 
ou améliorations, prévus à mon projet s'élève ainsi à la somme de 
755-000 F.

Les études que j'ai fait effectuer à ce sujet et portant 
sur les cinq dernières années, révèlent que le programme normal annuel 
des travaux aux bâtiments départementaux est en moyenne de l'ordre de 
500 .000 F seulement.

J'ai retenu pour l'année I968 un chiffre supérieur en 
raison des ressources du budget puisque mon projet s'équilibre sans aug­
mentation du nombre des centimes.

Mais si vous estime» que le D'épartement doit intensifier 
son effort financier dans d'autres domaines, et en particulier en ce qui 
concerne les programmes #our les Communes ou leurs établissements publics,
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ou les programmes pour les tiers, sans que cet effort ait de trop 
grandes répercutions sur le nombre des centimes que vous serez appelés 
à voter, je ne vois, en ce qui me concerne, pas d'inconvénient à ce que vous 
rameniez au chiffre moyen annuel de 500.000 P le montant des crédits réser­
vés aux bâtiments départementaux.

Vous pourriez dans ce cas reporter sur un exercice sui­
vant l'installation du chauffage central au mazout à la Caserne de Gendar­
merie des Montots. Le coût de ce projet est en effet de 245.000 P.

Vous trouverez annexés au dossier les devis estimatifs 
des travaux envisagés.
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ACQUISITION d'IMMEUBLES par le DEPARTEMENT

1ère Commission

Au cours de vos précédentes sessions, vous avez auto­
risé le Département à acquérir à l'amiable et au besoin par voie d'expro­
priation, les immeubles sis côté pair, rue de la Préfecture.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les pourpar­
lers engagés ont permis d'obtenir une promesse de vente de la part de 
M. FABLET et de son épouse Mme RENAULT, propriétaires de l'immeuble sis 
>4 rue de la Préfecture, bâtiment III, pour le prix de 27.000 F., somme 
qui correspond à l'évaluation de M. le Directeur des Domaines.

Pour réaliser cette acquisition, le crédit nécessaire 
a été prévu au chapitre ^00 article 210I du projet de Budget primitif que 
j'ai l'honneur de vous soumettre.

Je vous serais obligé de bien vouloir me donner votre 
accord à ce sujet, et m’autoriser à signer au nom du Département, l'acte
de vente à intervenir avec M FABLET et Mme RENAULT

D'autre part, depuis votre dernière session, deux 
locataires de l'immeuble sis 6 rue de la Chaumière, Mme COINTE Marcelle' 
et M. CARREY Désiré, ont quitté leur logement, respectivement les 
14 novembre et 30 octobre derniers.

J'ai donc inscrit un crédit de 800 F au chapitre 932,
art. 699 en vue du paiement de l'indemnité de déménagement que vous avez
décidé d'accorder aux locataires qui libéreraient les locaux acquis par 
le Département

Enfin, j'ai été avisé, après l'établissement du projet 
de Budget primitif que Mme GUILLERMIC, locataire au n° 44 quittait son 
logement.

Il y aurait donc lieu de préconiser en sa faveur l'ins­
cription d'un crédit supplémentaire de 400 F au chapitre 932 art. 699.
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Bureau 21

ARCHITECTE DEPARTEMENTAL - RECONDUCTION DE LA 
CONVENTION DU 15 DECEMBRE 1955

3ème Commission

Au cours de votre dernière session d'octobre 1967 
vous avez décidé de créer un Service départemental d'entretien des bâ­
timents départementaux, ou à défaut de recruter un architecte départe­
mental conventionné pour remplacer M. ROBERT dont le contrat a été dé­
noncé, ce service n'a pu encore être créé.

Aussi en attendant qu'une solution soit trouvée à 
cette affaire j’ai l'honneur de vous proposer, en accord avec M. ROBERT 
de bien vouloir m’autoriser à reconduire pour une durée de 6 mois, soit 
jusqu'au 5° juin 1968, la convention du 15 décembre 1955> qui a fixé 
jusqu’à ce jour les droits et obligations réciproques du Département et 
de son architecte.

Vous trouverez ci-joint un avenant à cette convention 
Je vous serais obligé, après en avoir délibéré, de bien vouloir m'auto­
riser à le signer.
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CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE DESTINE 
AU LABORATOIRE ET A LA DIRECTION DES SERVICES 

VETERINAIRES DE LA NIEVRE A NEVERS

2ème Commission

Lors de la séance du 29 septembre 1965.» vous aviez 
donné un avis favorable au projet de construction près de l'abattoir 
de NEVERS d'un immeuble destiné à la Direction Départementale des Services 
Vétérinaires et à son laboratoire et m'autorisiez à demander un avant- 
projet à M. l'Architecte Départemental.

Cet avant-projet vous a été présenté le 9 mai 1966. 
Touten estimant élevé le montant des dépenses alors fixé à I.029.810 F, 
vous avez donné un avis favorable à cette construction, reconnue indis­
pensable à la défense du cheptel nivernais. Vous avez d'ailleurs voté au 
budget primitif de 1967, un crédit de 92.620 F pour acquérir à la ville 
de NEVERS le terrain nécessaire à cette construction.

M. le Ministre de l'Agriculture, en donnant son accord 
à la réalisation de cet ensemble, a décidé de lui attribuer L'aide finan­
cière de l'Etat pour un montant de 266.000 F, le coût du projet devant 
être limité à^la somme de 900.000 F. De plus, il autorise la Caisse Na­
tionale de Crédit Agricole à consentir au Département de la Nièvre un 
prêt de 405.000 F sur ressources budgétaires, pour une durée de 90 ans
à 9 %•

Une somme de 229-000 F reste donc à financer, ce qui 
pourrait être réalisé par un emprunt à la Caisse des Dépôts et Consigna­
tions .

Pour donner suite à ce projet, je vous propose :

- de m'autoriser à acquérir le terrain,

- de faire procéder par l'Architecte à la mise au point du projet 
d'exécution à partir de l'avant-projet qu'il a présenté.., mais 
en ramenant la dépense au maximum de 900.000 F fixé pari le 
Ministère de l'Agriculture pour le montant de sa subvention,
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- d'approuver la réalisation des emprunts que le Département 
est appelé à contracter, soit :

Caisse Nationale de Crédit Agricole : 405*000 F.
Caisse des Dépôts et Consignations : 229-000 F.

Si vous décidez la réalisation de ces prêts, il con­
viendrait de faire figurer dans votre délibération l'engagement du Dé­
partement de prendre à sa charge, outre le montant de l'annuité, les 
impôts présents et futurs ainsi que les droits et frais pouvant résulter 
de 1 'emprunt.
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ECOLE NORMALE MIXTE DE NEVERS 
REGULARISATION D'ACQUISITION DE TERRAIN

2ème Commission

Lors de votre 1ère session ordinaire de mai .1966
je vous ai fait part du litige qui oppose M. JOUOT, à Torteron (Cher),
au Département de la Nièvre, à la suite de l'occupation, par ce dernier, 
d'une parcelle de terre appartenant à l'intéressé, d'une contenance de 
po2 m2, incluse dans le périmètre de l'Ecole Normale.

M. le Directeur des Domaines avait fixé à 4.775 E la 
valeur vérole de cette parcelle. Mais les prétentions de M. JOUOT pour 
en consentir la cession amiable au Département étant nettement plus 
élevées, vous aviez décidé de recourir à la procédure d'expropriation
et inscrit dans ce but un crédit de 5 .000 F au budget supplémentaire
de l'exercice i960.

A la suite de nouveaux contacts que j'ai eus avec 
M. JOUOT, celui-ci est. venu à meilleure compréhension, et accepte 
maintenant la cession amiable de la parcelle en cause, au prix fixé 
par M. le Directeur des Domaines, majorée d'une indemnité de convenan­
ces de 10 %. Il exige en outre une indemnité d'occupation de son 
terrain de 500 F pour1 la période qui s'est écoulée depuis la mise en 
service de l’Ecole Normale, soit au total 5 .750 F.

M le Directeur des Domaines m'a donné son accord sur 
cette somme et le Comité Départemental des constructions scolaires que 
j'ai saisi de l'affaire le 4 décembre I967, a émis un avis favorable sur 
sa proposition.

Je vous serais obligé de bien vouloir en délibérer et, 
si vous êtes d'accord pour clore de cette manière ce litige qui dure 
depuis 10 ans, il conviendrait d'inscrire au budget primitif de l'exer­
cice 1968 (chap.. 905 art. 210) un crédit complémentaire de 900 F pour 
solder l'indemnité due à M JOUOT, et les honoraires dus au géomètre 
qui a effectué les relevés du terrain.
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Bureau 23

ECOLE NORMALE MIXTE DE NEVERS 
Projet d'agrandissement

2ème Commission

La construction de l'Ecole Normal© mixte de Nevers a 
été achevée le 1er octobre i960.

Dès novembre de la même année, l'extension de l'école 
s'est avérée nécessaire mais le projet d'agrandissement initialement 
prévu a été abandonné en raison de l'éventualité d'une modification des 
conditions de formation des instituteurs qui n'auraient plus reçu dans 
les écoles normales que la formation pédagogique proprement dite.

Cette éventualité ne s'est pas réalisée, mais, dans la 
perspective de l'agrandissement de l'école, l'affectation prévue à l'ori­
gine de certains locaux a été modifiée, des locaux de remplacement devant 
être aménagés dans des bâtiments nouveaux à construire.

Il résulte de cette situation que l'Ecole Normale 11e 
dispose pas encore d’infirmerie proprement dite, mais d'une installation 
de fortune comportant trois lits pour les garçons et trois lits pour les 
filles, aménagée dans des chambres prévues pour le logement du personnel.

Deux logements de fonction sont ainsi rendus indispo­
nibles sans que pour autant l'établissement soit doté de l'équipement 
sanitaire réglementaire.

M. le Directeur de i'Ecole Normale m'a, de ce fait, saisi
d'une demande de réaménagement de l'infirmerie dans les locaux existants
et de construction de deux logements de fonction. Votre Commission des 
travaux a d'ailleurs été appelée à en connaître lors de ses visites sur 
place.

L'un de. ces logements serait destiné au personnel soi­
gnant et l'autre à un agent de service-factotum et sa famille, que les
instructions ministérielles fiont obligation de loger dans l'établissement.

/
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En ce qui concerne ce dernier point, la circulaire du 
50 avril 1955 de M. le Ministre de l'Education Nationale, intervenue en- 
application du décret du 7 juin 19 -̂9 sur lés concessions de logement aux 
personnels logés dans les établissements d'enseignement dispose notamment 
que :

"Seuls pourront bénéficier d'une concession de logement 
par nécessité absolue de service les fonctionnaires exerçant les fonctions 
de chef d'établissement, de sous-chef d'établissement, de surveillant 
général, d'intendant ou d'économe,•de gous-intendant ou d'âdjoiht des 
services économiques".

"S'agissant plus particulièrement du personnel de service 
il semble naturel que le concierge, le personnel soignant, 1 'agent-chef, 
le chef cuisinier, lui factotum et, éventuellement, le chauffeur (de 
chauffage central) bénéficient de concessions par nécessité absolue de 
service".

Le même texte précise que cette énumération n'est pas 
limitative mais qu'elle peut être augmentée lorsque des conditions excep­
tionnelle l'exigent.

Le personnel logé à l'Ecole Normale, à la date du 
1er octobre 19^7  ̂qui représente huit postes, est le suivant :

Directeur,
Intendante,
Secrétaire d'Intendance, gestionnaire adjoint,
Secrétaire d'Intendance,
Directeur Ecole Annexe de garçons,
Concierge
Second de GLiisine,
Agent non spécialiste faisant fonction d'aide-infirmier.

La concession d'un logement au personnel soignant et à 
l'agent de service-factotum que souhaite le Directeur de l'Ecole Normale 
est donc conforme aux instructions.de la circulaire ministérielle et reste 
dans la limite du contingent autorisé à l'établissement.

Je précise qLie l'ensemble des logements de fonctions de 
l'Ecole Normale est actuellement occupé, y compris les deux logements 
installés dans les locaux prévus à l'origine pour l'aménagement de l'in­
firmerie .
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Je vous serais obligé dans cés conditions* de bien vouloir 
me faire connaître si vous êtes d'accord sur les demandes présentées par
M. le Directeur de l'Ecole Normale.

Dans l'affirmative* je ferais étudier et chiffrer le
projet qui pourrait vous être soumis lors de l'une de vos prochaines
sessions.

V
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PERSONNEL DEPARTEMENTAL 
Revalorisation des traitements

1ère Commission

Au cours de votre session d’avril 1958, vous avez 
décidé, en application de 1 'arrêté interministériel du 25 mars 1958 
que les aménagements de rémunération des fonctionnaires de l'Etat se­
raient applicables de plein droit aux agents du Département, sans que 
cette décision soit limitée dans le temps.

Toutefois, conformément aux prescriptions de l'article 
4 dudit arrêté, cette décision doit faire l'objet d'une mention expresse 
de reconduction à l'occasion du vote de chaque budget.

Lors de vos précédentes sessions, vous avez reconduit 
votre délibération d'avril 1958.

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir confirmer 
pour l'année I968 la décision que vous avez déjà prise pour 19 67.
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APPLICATION AUX FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX 
DES MODIFICATIONS DU CLASSEMENT INDICIAIRE 

DE CERTAINS EMPLOIS COMMUNAUX

1ère Commission

Lors de votre session du 7 janvier 1964, vous avez • 
décidé d'appliquer au personnel départemental les dispositions du statut 
communal.

Les Conseils Généraux ont ainsi la possibilité immédia 
te, par simple délibérations, et sans l'intervention d'un texte régle­
mentaire, d'octroyer au personnel départemental titulaire les avantages 
indiciaires consentis par arrêté ministériel aux personnels communaux 
remplissant les fonctions équivalentes.

Je suis donc amené à soumettre à votre approbation 
l'application au personnel départemental d'un arrêté ministériel en date 
du 22 décembre 1966 portant modification du classement indiciaire de 
certains emplois communaux.

En effet, les emplois communaux dotés à l'heure actuel 
le de l'une des trois échelles de traitement suivantes (indices bruts) :

1) Aide-Ouvrier Professionnel 165 - 235 (250-255)
2) Sténodactylographes )

Ouvrier Professionnel 1ère catégorie ( 185 - 255 (200-285)
Conducteur d'auto tourisme )

3) Commis )
Ouvrier Chef de 1ère catégorie ( 195 - 285 (315-320)
Ouvrier Professionnel 2èrne catégorie )

sont susceptibles d'être affectés, à compter du 1er avril 1966, du 
nouveau classement ci-dessous (indices bruts) :

1) Aide-Ouvrier Professionnel 170 - 235 (250-255)
2) Sténodactylographes ).

Ouvrier Professionnel 1ère catégorie ( 185 - 255 (285-290)
Conducteur d'auto tourisme )

3) Commis )
Ouvrier Chef de 1ère catégorie ( 200 - 290 (315-320)
Ouvrier Professionnel Sème catégorie )
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L'échelonnement indiciaire applicable à ces nouvelles 
échelles est fixé conformément au tableau ci-dessous (indices bruts) :

I 2 5 4 5 6 7 8 9 10 Exc.

170 180 190 200 210 215 220 225 230 235 250-255

185 195 205 215 225 235 240 245 250 255 285-290

200 20j5 230 240 ■255 265 275 280 285 290 515-520

Cette modification d'indices ne concernant qu'une 
faible partie du personnel départemental -environ dix agents-, c'est 
donc une dépense de l'ordre de 2.500 F. qui serait à inscrire au chapitre 
952 -article 6lOI, si vous décidez d'appliquer cette mesure à compter 
du 1er avril 1966.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur
cette proposition.
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1ère Commission

Par décret du 5Q août 1967 déterminant au profit de 
certaines catégories de fonctionnaires de l'Etat les modalités d'attri­
bution d'un minimum garanti de rémunération, il a été décidé, tu'à 
compter du 1er janvier 19̂ 7* la rémunération afférente à l'indice 127 
(ancien indice brut 15 5) sera octroyée aux personnels qui bénéficiaient 
d’un indice brut inférieur à 1 5 5-

Les Conseils Généraux ayant la faculté de consentir au 
personnel départemental titulaire et non titulaire, employé à temps 
complet, les avantages de rémunération prévus en faveur des fonctionnaires 
de l'Etat, je suis amené à soumettre à votre approbation l'application aux 
fonctionnaires départementaux des dispositions de décret susvisé, ainsi 
que des modifications du classement indiciaire des catégories C et D 
des fonctionnaires de l'Etat prévues par décret n° 67-746 du J>0 août 19 6 7.

En effet, le classement indiciaire applicable aux 
échelles El, E2 et E5 (indices bruts) est modifié ainsi qu'il suit :

Echelle E 1 Echelle E 2 Echelle E 5

1er échelon  100 145 158
2ème échelon.........  146 155 170
pème échelon.........  155 164 180
4ème échelon.........  164 170 190
5ème échelon...  170 176 198
6ème échelon.........  176 l8l 205
7ème échelon.........  * l8l 185 207
8ème échelon.........  I85 190' 210

En conséquence, les emplois départementaux dotés des 
indices suivants :

Auxiliaire de bureau : 150 - 160 - 1 7 0.
Auxiliaire de service: 100 - 140 - 145-
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Agents de service : 100 - 140 - 150 - 160 - 165 - 170 - 175 - 180.

sont susceptibles d’être affectés, à compter du 1er janvier 1967, du 
nouveau classement ci-dessous :

Auxiliaire de bureau : 155 - 164 - 1 7 0.

Auxiliaire de service : 135 - 146 - 148.

Agents de service : 100 - 146 - 155 - 164 - 170 - 176 - l8l - I8 5.

Cette modification d'indices étant relativement peu 
9 élevée, il n'est donc pas nécessaire d'envisager l'inscription de 
crédits supplémentaires•au Budget Primitif de 1968.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur cette
proposition.

t
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PRIMES DE RENDEMENT DES AUXILIAIRES 
DEPARTEMENTALES DE BUREAU

1ère Commission

Lors de votre séance de janvier 1964, vous avez décidé 
d'allouer aux Sténodactylographes et Dactylographes titulaires du Département 
une prime de technicité variant entre 60 P. et 120 P. pour les Sténodacty­
lographes et 45 F. et 90 F. pour les Dactylographes.

Cependant, les tâches administratives devenant de plus 
en plus nombreuses, les auxiliaires départementales de bureau sont appelées 
à effectuer, journellement, des travaux de sténodactylographie

C'est pourquoi je suis amené à vous proposer 1'attribu­
tion d'une prime de technicité au personnel départemental "auxiliaire" fai­
sant fonction de Sténodactylographe et de Dactylographe, le faisant ainsi 
bénéficier des mêmes avantages que ceux accordés aux Auxiliaires de l'Etat.

En effet, les Auxiliaires de bureau de l'Etat qui 
assument les fonctions de Sténodactylographes touchent une prime trimestriel­
le égale à celle perçue par les Sténodactylographes et Dactylographes titu­
laires de l'Etat.

Je vous précise que si vous décidiez d'adopter cette 
proposition, aucun vote de crédits n'est à envisager, seule une somme de 
l'ordre de 8.000 F'.- serait à transférer du chapitre 931 - article 613 au 
chapitre 931 - article 6108.

Je vous serais obligé de bien vouloir en délibérer.
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CHEMINS DEPARTEMENTAUX 
PROPOSITIONS CONCERNANT LA VOIRIE DEPARTEMENTALE 

POUR LE BUDGET PRIMITIF DE L'EXERCICE I968

1ère Commission

J fai l'honneur de soumettre à votre Assemblée mes pro­
positions concernant la voirie départementale pour le budget primitif 
de l'exercice 1968

Le montant des crédits mis à la disposition du Service 
des Ponts et Chaussées pour le fonctionnement du Service Vicinal en 
1967j se montait à IJ.700.000 F,

Le montant des crédits que je vous propose de mettre 
à la disposition de ce même Service pour 1968, se mbnte à lA.8i9 .OOO F, 
soit une augmentation de 8 % par rapport à 1967 et de 4 % par rapport 
au budget de i960 qui s’élevait à IA.300.000 F \ mais les recettes qui 
s'élevaient à 5*810.000 F s'élèvent cette année à 6.510.000 F, soit 
une augmentation de 700*000 F, N

Donc en réalité, l’augmentation des dépenses prévues 
en 1968 par rapport aux dépenses de 1967 ne représente en tenant compte 
de l'augmentation des recettes qu'un pourcentage de 3 $ sur l'ensemble 
du budget de 1967 *

Je propose que l'emprunt pour financer les.travaux 
d'amélioration et de modernisation de la voirie départementale fixé 

• en 1967 à 1.050.000 F soit porté en 1968 à 1.100.000 F.

Toutefois afin de permettre au Département d'obtenir 
éventuellement dans une plus large proportion des crédits d’emprunts 
amortissables en 15 ans ls prêt de 1.100.000 F serait utilisé pour fi­
nancer les programmes subventionnés et non subventionnés dans les propor­
tions ci-après :
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Programme subventionné (sur la base des critères de répartition
régionaux)

Auto f inanc ernent 
Subvention F.S.I.R. 
Emprunt

50 % soit 925.000 F
20 % soit 37O.OOO F
30 % soit 555.000 F

Programme non subventionné (sur la base d'un autofinancement à 80 %)

Autofinancement : 80 % soit 2.335.000 F
Emprunt : 20 % soit 545.OOO F

Examinées poste par poste les propositions s'établis­
sent comme suit :

A - SECTION D 'IMVESTISSEMENT 

Chap. 901 - VOIRIE DEPARTEMENTALE

a) Dépenses

Art. 1300 - Subvention pour pose de bordures de trottoirs 60.000
Art. I32O - Frais, d'études et de recherches 10,000
Art. 2103 - Acquisition de terrains 110.000
Art. 2141 - Acquisition de matériel et mobilier 130.000
Art. 2150 - Acquisition de matériel de transport 110.000
Art, 2303"1'- Amélioration aux CD - Programme subventionné 1.850.000
Art. 23032- Amélioration aux CD - Programme non subventionné 1.420.000
Art. 2313 - Travaux d'équipement en régie . 1.460.000

TOTAL........  5.150.000 F

b) Recettes

'Art. I66l - Produit de l'emprunt pour amélioration des
CD ( Programme subventionné) 555.000

Art. 1662 - Produit de l'emprunt pour amélioration des
CD (Programme non subventionné) 545.000

à reporter......... . 1 .100.000
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report........... 1 .100 .000

Art. 10517“ Fonds d'investissement Routier 370*000
Art. 215 - Aliénation du matériel de transport 10.000

TOTAL  1.480.000 F

Déficit : 3.570.000 F

3 - SECTION DE FQNCTIOI'FJSMEMT 

Chap. 931 - PERSONNEL PERMANENT

a - Dépenses

Art. 6I0I - Rémunération du personnel permanent 57*500
Art. 6108 - Indemnités diverses imposables 500
Art. 613 - Heures supplémentaires 4.500
Art. 6l8 - Charges sociales 15.000
Art. 620 - Impôts sur traitements et salaires 1.600
Art. 6512 - Secours 900

TOTAL........  80.000 F

b - Recettes directes "

Chap. 932 - ENSEMBLES IMMOBILIERS ET MOBILIERS 

a - Dépenses

Art. 604 - Combustibles 20.000
Art. 605 - Produits d’entretien ménager 2.500
Art. 609 - Autres fournitures 2-500
Art. 623 “ Taxes et impôts sur véhicules 25*000
Art, 6302 - Loyers et charges lociytives 5 .000

à reporter... 5 5*COO 

■
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Art. 6304 - Loyers pour location de matériel 12.000
Art. 6312 - Entretien de bâtiments à l'entreprise 16.000
Art. 6314 - Entretien du matériel et mobilier à l’entre­

prise 5*000
, 1 /

Art. 633 - Acquisition de petit matériel, outillage et
mobilier 10 *000

Art. 634 - Eau, gaz, électricité 14.000

. . . report   55.000

TOTAL .....  112.000

b - Recettes directes "

Chap. 934 - ADMINISTRATION GENERALE 

a - Dépenses

Art. 608 - Fournitures de bureau 40.000
Art. 662 - Frais d'impression et de reliure 27.000
Art. 663 - Documentation générale 4.000
Art. 664 - Frais des P. & T. 35*000
Art. 665 - Frais d’actes et de contentieux 5 .000
Art* 899 - Autres charges exceptionnelles 1.000

TOTAL ....   112.000

b - Recettes directes »

Chap. 935 - CONTRIBUTION AUX MOYENS DES PARCS 

a - Dépenses 5*250.000

b - Recettes
Art. 7007 - Ventes de denrées et fournitures 25*000
Art. 70093- Prestations de service 3 .145*000
Art. 708 - Services payés dû personnel I.85O.OOO
Art. 71^5 - Location de matériel 230.000

TOTAL 5.250.000
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Ce chapitre est un compte de passage, alimenté en 
recettes par des crédits provenant du budget départemental, du budget 
de l'Etat et de tiers (principalement des Communes pour lesquelles les 
travaux de voirie sont exécutes par 1e matériel des Ponts et Chaussées).

Chap. 936 - VOIRIE DEPARTEMENTALE 

a - Dépenses

Chap. 936-2 - Entretien et réparation de la voirie 3 .4 6 7.000 
Participation au fonds commun des 
Ponts et Chaussées 680 .000
Frais de déplacement du personnel 170.000

--------  4.317.000
Chap. 936-3 - Déneigement de la voirie routière 80.000
Chap. 936-4 - Frais exceptionnels pour la voirie routière

(dommage s) 8•600
Chap. 936-5 - Travaux d'équipement en régie 1.460.000
Chap. 936-7 - Travaux pour le compte de tiers 3 .5OO.OOO

TOTAL .....  9 .3 6 5.OOO F

b - Recettes

Art. 7008 - Facturation de travaux 3 .5OO.OOO
Art. 7153 - Redevances dues pour distributeurs d'essence 5 .000
Art. 7156 - Souscriptions particulières 10.000
Art. 7378 - Participation des communes 55.000
Art. 782 - Travaux d'équipement en régie 1.460.000

TOTAL ...  5 .O3O.OOO F

Déficit : 4.355-000 F

En conclusion, le montant des crédits qui seront mis 
à la disposition du Service des Ponts et Chaussées pour le fonctionne 
ment du Service Vicinal en 1967 se montent à ;
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TOTAL ... 14.819.000 F

Si vous approuvez les propositions dp financement 
formulées dans mon rapport je vous demanderais de faire figurer dans 
votre délibération, l'engagement du Département de prendre en charge, 
outre le montant de l'annuité, les impôts présents et futurs ainsi que 
les droits et frais pouvant résulter de l'emprunt.

Chap. 901
951
952 

954 
956
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BUDGET PRIMITIF de 1’EXERCICE 1968 

TRANSPORTS ROUTIERS

2ème Commission

J'ai l'honneur de vous présenter les propositions 
suivantes, pour l'inscription au Budget primitif de 1968 des crédits 
nécessaires au fonctionnement des transports routiers :

i0 - RECETTES :

a) - au chapitre 966 - article 7359

Versement par le Concessionnaire des Services routiers 
. de voyageurs de remplacement•de V.F.I.L. -
(contrat conclu avec la Sté MILON - ANDRIEUX transports 
à CORBIGNY) -
Majoration de 100 F par rapport au budget de 1967 en 
raison de 1 'augmentation due à la variation de 1 *index 
économique attaché à ce versement 2.050 F

b) - au chapitre 987 - article 7559

Versement par le Concessionnaire du Service Public de 
Transport de Marchandises NEVERS - CORBIGNY - SAULIEU 
de frais de contrôle et surveillance - 
(convention conclue avec la Sté MILON - ANDRIEUX trans­
ports à CORBIGNY).
(sans changement par rapport au budget de 1967 ) 550 F,

TOTAL 2.600 F

11° - DEPENSES -

a) - au chapitre 966 - article 657

Subventions aux Services de Transports Routiers. 
(Services de transport public de voyageurs - 
Convention conclue avec l'Association Professionnelle 
des Transports Routiers de Voyageurs, et Service de

./■
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transport de marchandises NEVERS - CORBIGNY - SAULIEU 
Convention conclue avec la Sté MILON - ANDRIEUX 
transports à CORBIGNY). . 158.869 F

b) - au chapitre 987 - article 615 -

Frais de contrôle et de surveillance des transports 
routiers (9/10° de la recette de 550 F inscrite au 
chapitre 967 - article 7359)
(sans changement par rapport au budget de 19 67) 495 F

TOTAL 159.564 F

Ces crédits ont été inscrits au projet de budget 
primitif de 1968. ....

Toutefois, en ce qui concerne le chapitre 966 - 
article 657 des Dépenses, M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
propose une majoration de 11.131 F pour les raisons suivantes :

- augmentation de 147.869 F à I5 8.OOO F pour les services de 
transports de voyageurs subventionnés, du fait :

a) de la variation de l'index économique attaché aux subventions,

b) de l'octroi de nouvelles subventions et de l'incidence de 
certaines de ces subventions sur une année pleine.

- augmentation de II .000 à 12.000 F pour le service de transport 
de marchandises.

La somme à inscrire à cet article, si vous votez cette 
majoration, serait en définitive de 158.869 + II .151 = 170.000 F.

sujet.
Je vous serais obligé de bien vouloir statuer à ce
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BUDGET PRIMITIF de 1'EXERCICE 1968 
VOIES FERREES d'INTERET LOCAL DECLASSEES

2ème Commission

J'ai l'honneur de vous présenter les. propositions 
suivantes pour l'inscription au Budget primitif de 1968 des crédits 
nécessaires au fonctionnement du Service des Voies Ferrées d'intérêt 
Local déclassées :

1° ) - RECETTES -

a) (chapitre 900 - article 212)
Cessions de bâtiments et de terrains (estimation) 1.000 F

b) (chapitre 900 - article 214)
Ventes de matériel et de matériaux (estimation) 50 F

c) (chapitre 9^5 - article 714)
Loyers des Bâtiments des anciennes V.F.I.L. 5*025 F
(augmentation par suite de la majoration du loyer 
de la gare de COSNE SUR LOIRE)

d) (chapitre 967 -• article 7559-4)
Recouvrement de participations (embranchement
particulier de COSNE SUR LOIRE) 50 F

TOTAL ... 4.125 F

IIe) - DEPENSES - (chapitre 952 - article 6512)

Dépenses diverses pour la gestion et la liquidation 
du réseau V.F.I.L. déclassé 500 F

Je vous propose d'inscrire ces crédits au budget pri­
mitif de I968.



CHEMINS DEPARTEMENTAUX 
MODERNISATION DU RESEAU - PROGRAMME I968

C.D. n° 40 entre les P.K. 2,570 et 5*^80 soit 
entre le carrefour des Montots et la rue Franchet d'Esperey

Calibrage de la chaussée

Service
des Ponts et Chaussées lo

2èrne Commission

Le programme de modernisation du réseau départemen­
tale prévoit en 1968, l'élargissement de la chaussée du chemin dépar­
temental n° 40, entre le carrefour des Montots et la rue Franchet 
d'Esperey, donnant accès à l1ensemble des liabitâtions groupant les 
I-l.L M. de "La Grande Pâture" et des Montots; soit entre les P K 
2.570 et 5/180,

Le Conseil Général de la Nièvre a été «mené à déci­
der d'élargir, en premier stade, la chaussée du chemin départemental 
n° 40 à 7*00 m entre NEVERS et FOURCHAMBAULT, en raison du rôle de 
liaison régionale importante de ce chemi : départemental. C'est ainsi 
que depuis 1965* en fonction des disponibilités financières, notre 
Service a réalisé cet élargissement à 7*00 m sur 5,600 km environ 
Cette largeur va même être portée prochainement à 9,00 m dans la tra­
verse de NEVERS, entre le carrefour de la rue St Gildard et le carre­
four des Montots.

Ces travaux sont en cours.

Au delà de ce carrefour et jusqu'aux voies d'accès 
aux centres d'habitations en cours de construction de la "Grande 
Pâture" et des Montots, cette voie remplit également le rôle de voie 
artérielle de l'agglomération neversoise, sur toute sa section urbaine 
En raison de l'importance des flux de circulation engendrés notamment 
par les migrations domicile-travail, qui se superposent au trafic in­
tercommunal et de transit, il serait nécessaire d'adopter une largeur 
de chaussée de 10,50 m, recommandée par la circulaire en date du 
29 décembre 1964 du Ministère de l'Intérieur, lorsque le volume moyen 
journalier de circulation dépasse 4 800 véhicules. Or, d'après les 
récents comptages effectués en juillet 1967* le volume moyen journalier 
de circulation atteint 5 226 véhicules au droit de l'ensemble H.L.M. 
des Mont#ts et 4 050 au delà.
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Par lettre du 8 août 1967, M le Directeur Départe­
mental de l'Equipement a exposé cette situation à M. le Maire et lui
a demandé si la Ville de DEVERS accepterait la prise en charge du coût
des travaux correspondant à un élargissement de la chaussée du chemin 
départemental de 7*00 rn à 10,50 m sur cette section à caractère urbain, 
ce qui représenterait une participation de 100.000 F environ.

Par lettre du 25 septembre 1967> M. le Maire a répondu 
que, bien que la Ville reconnaisse la nécessité de cet élargissement de 
la chaussée à 10,50 m, elle ne pouvait pas contribuer au financement de 
cette opération.

J’ai l'honneur de porter ces renseignements à la
comnaissance du Conseil Général de la Nièvre, seul apte à décider si la
chaussée du chemin départemental r * 40 doit être portée à 7*00 m eu 
10,50 m, dans la section urbaine entre le carrefour des M«ntets et la 
rue Franchet d'Esperey, sur une longueur de 510 m environ, section 
prévue au programme de modernisation 1968»

A ce sujet, il y a lieu de noter que dans le 1er cas 
(chaussée de 7*00 m de largeur), l'estimation de la dépense est de
180.000 F environ, et dans le 2.àme cas (chaussée à 10,50 m de largeur), 
elle est de 280.000 F.
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AIDE DEPARTEMENTALE A LA CONSTRUCTION 
PROPOSITIONS BUDGETAIRES POUR 1968

2ome Commission

J ’ai l'honneur de vous soumettre ci-après mes propo­
sitions budgétaires, pour l'exercice 1968, concernant l'aide départemen­
tale à la construction de logements, à savoir :

A - Prêts complémentaires aux constructeurs -

Les crédits rnis cette année à la disposition de votre 
Commission Départementale représentent une dotation de 640.000 P.

Sur cette dotation une somme de 37*900 F a servi à 
donner satisfaction à 8 emprunteurs ayant -sollicité une aide en 1966 
et n'ayant pu l'obtenir sur l£ dotation du même exercice.

■ A la date du J 1 août 1967, 80 prêts ont été attribués.
Ils atteignent un montant global de 325-520 F. Un crédit de 281.730 F
reste donc disponible (compte tenu d'un reliquat de 5-150 F non employé 
à la clôture de l'exercice Ï966).

En raison du nombre de demandes actuellement en cours 
d'étude à la Direction Départementale de l’Equipement, il est permis de 
penser que ce reliquat sera totalement utilisé avant la fin de l'année. 
Il correspond approximativement à 70 prêts, le montant moyen des prêts 
consentis étant de l'ordre de 4.I00P.

Par ailleurs, étant donnée la persistance de l'augmen­
tation du nombre des constructeurs qui font appel à l'aide financière du
Département, il y a lieu de prévoir, pour 1968, 170 demandes, soit une 
dépense de l'ordre de 700.000 F, c'est pourquoi j'ai inscrit au projet 
de budget primitif de 1968 un crédit égal à ce montant : 700.000 F.

B - Allocations annuelles dr amortisSensfciit -

Ainsi que vous l'avez décidé lors de votre,^session de 
mai 1959* cette forme d'aide ne joue plus qu'en faveur des constructeurs 
qui en bénéficiaient déjà - ou qui l'avaient sollicitée - avant le 
1er janvier 1959-

/
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Les crédits que vous avez bien voulu allouer pour 
cette année s'élèvent à 5 8.000 F . Ils seront amplement suffisants 
pour assurer le paiement des allocations prévues pour 19 7̂*

Le nombre des bénéficiaires de cette aide étant 
régulièrement décroissant, le total des annuités qui seront versées 
en i960 sera nettement inférieur' à celui de 19 6 7* c'est pourquoi j'ai 
prévu au projet de budget primitif une somme de 29.000 F.

C - Aide aux communes pour aménagement de terrains lotis -■

A ce poste vous avez mis à la disposition de votre 
Commission Départementale un crédit de 356.493,33 P* comprenant :

- d'une part :

la dotation 1967 proprement dite  60.000,00 F.
le .report des crédits 1966 disponibles  158.028,97 F.

TOTSL - 218.028,97 P.

- d'autre part :

le report des crédits engagés mais non utili­
sés au cours des années précédentes  158.464,36 F.

TOTAL - 356.493,35 P.

A la date d'établissement du présent rapport, 3 paie­
ments ont été effectués pour un montant total de 3 6.262,77 F.

Quant aux opérations nouvelles prévues pour 1968, 
dont la liste peut être établie comme suit :

- Cosne-sur-Loire "Quartier Sud", 2ème tranche de finan­
cement,

- Sauvigny-les-Bois "Les Plottes",
- Saint-Révérien "La Chaume de Coupoy",
- Moulins-Engilbert "Pré Yvon",
- Lucenay-.les-Aix, •
- Clamecy " Ferme Blanche ", 2ème tranche de réalisation,
- Donzy,

le montant prévisionnel des subventions susceptibles d'être allouées 
peut être évalué à 235*000 F.
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Toutefois, compte tenu des délais de préparation de 
certaines opérations, et pour ne pas immobiliser une somme trop im­
portante, j’estime qu’un abattement d'environ 25 % peut être appliqué. 
C ’est pourquoi j’ai inscrit au projet de budget primitif une somme 
de 180.000 P.

Il conviendra en outre de reporter sur l'exercice 
1968 les crédits engagés mais non consommés, se montant actuellement 
à 140.599*59 F.

En dehors des opérations nouvelles ci-dessus énumérées 
d'autres lotissements communaux sont actuellement envisagés à :

- Myennes,

- Saint-Honoré-les-Bains,

- Narcy.

Leur réalisation apparaissant plus éloignée, .aucune 
subvention n'est prévue de leur fait, au budget primitif pour 1968.

Enfin, j'ai la satisfaction de vous faire connaître que 
le remboursement des prêts complémentaires s'effectue régulièrement.

Compte.tenu des réintégrations comptabilisées et du 
nombre de nouveaux prêts accordés depuis ie 1er janvier 1967* j'ai 
inscrit pour 1968 au chapitre 914 - article 2510 - une prévision de 
recettes de 220.000 P.

Je vous serais obligé de vouloir bien statuer sur 
les propositions qui précèdent.
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Bureau 22

SOCIETE COOPERATIVE d'H.L.M, "LE FOYER NIVERNAIS"
Demande de garantie du département 
pour le remboursement d'un emprunt

2ème Commission

La Société Coopérative d'H.L.M. "Le Fo;yer Nivernais", 
dont le siège est à NEVERS 15 rue St Martin, se propose de contracter 
un emprunt de 840 .000 Frs auprès de la Caisse de Prêts aux organismes 
d'H.L.M., au taux de 4,15 % pendant 25 ans, en vue d'assurer le finan­
cement principal de la construction de 19 logements à DECIZE, lieudit 
Fg d'Allier.

Par lettre jointe au dossier, le Président de la 
Société sollicite l'octroi de la garantie du département pour le 
remboursement de cet emprunt.

En cas d'accord de votre part la garantie entrainerait 
l'inscription de 105,67 centimes au Budget départemental.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur 
cette affaire, et le cas échéant ;

-prendre la délibération de garantie nécessaire,

-m'autoriser à intervenir au contrat de prêt qui sera 
conclu entre la Société coopérative d'H.L.M. "Le 
lAoyer Nivernais" et l'établissement prêteur.

Cette garantie ne jouerait, naturellement, qu'en cas 
de carence de la Société.
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pème Commission

Lors de votre deuxième session ordinaire de V -0 J, 
séance du A octobre, vous avez désigné ceux de vos membres destinés à 
remplacer, au sein des diverses commissions, les conseillers non réélus 
à l'occasion du dernier renouvellement triennal de votre Assemblée.

J'ai communiqué la liste et la composition des diverses 
commissions où siègent des Conseillers Généraux à MM. les Directeurs et 
Chefs de Service intéressés en les Invitant à me faire part des omissions 
qu'ils pourraient constater.

M. le Directeur Départemental de l'Equipement m'ayant 
signalé que seul M. LAMBERT a été remplacé au sein du Comité Nivernais 
d'Aide à la Construction, alors qu'il convenait de désigner également 
le remplaçant de M. FAULQUIER, je vous propose de procéder à cette dési­
gnation .
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SERVICES D 'HYGIENE ET PROTECTION SANITAIRE, 
D ’AIDE SOCIALE A L ’ENFANCE ET D'AIDE SOCIALE

EJDCET PRIMITIF I968

pème Commission

J'ai l'honneur de vous soumettre 
budgétaires relatives aux services relevant de la 
Sanitaire et Sociale.

Outre les dépenses de personnel., les augmentations de­
mandées proviennent surtout d'une demande de revalorisation des pensions 
versées aux gardiennes des pupilles de l'Etat. Il a été également tenu 
compte des nouveaux taux de certaines prestations d'Aide Sociale et du 
rélèvement des prix de journée d'hospitalisation.

Vous voudrez bien trouver ci-après, la justification 
des modifications à intervenir.

Chapitre 90A - Equipement sanitaire et social

Aucune demande nouvelle de crédit n ’est formulée à ce
poste.

Chapitre 931 - Personnel permanent

Crédit inscrit pour la D.A.S.S. au budget 1987 : 1,595-700
Crédit demandé pour 1968 : 1.807.800

Augmentation 212.100

Cette augmentation tient compte de l'augmentation géné­
rale des traitements et des avancements du personnel.

%Il est bien entendu que les crédits sont calculés en
tenant compte de l'effectif budgétaire théorique et de la transformation
en poste à plein temps du poste de secrétaire à temps partiel au dispen­
saire de CHATEAU-CHINON, cette transformation ayant été votée par votre 
Assemblée lors de sa dernière session.

les propositions 
Direction de l'Action
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La somme totale des crédits se répartit comme suit :

- article 602 - Habillement 2.000
-article 6101 - Rémunération du personnel per-“

manent 1 .576.000
- article 613 - Heures supplémentaires 17 .000
- article 6l8 - Charges sociales >'-1-4.000
- article 620 - Impôts sur traitements et

salaires 68.800

Chapitre 932 - Ensembles immobiliers et mobiliers

- article 605 - Carburants
Crédit inscrit en 1967 II.500
Crédit demandé pour 1968 15-500

Augmentation 4.000

L'augmentation demandée se justifie par la consommation 
importante de carburant entraînée par le fonctionnement à temps plein du 
camion radiophotographique (véhicule et groupe électrogène).

- article 605 - Produits d'entretien ménager
Crédit inscrit en 1967 2.000
Crédit demandé pour 1968 2.500

Augmentation 500

Ce crédit a été évalué compte tenu des dépenses constatées en 19 6 7•

- article 6>)2 - Loyers et charges locatives
Crédit inscrit en 1967 8 .000
Crédit demandé pour 1968 10.000

Augmentation 2.000

Cette revalorisation de crédit est nécessaire suite aux majorations 
des loyers réglés pour le dispensaire de CLAMECY et le dispensaire d'Hy­
giène mentale à NEVERS.

-article 6j5I2 - Entretien et réparation à l'entreprise des bâtiments 
Crédit inscrit en 1967 20.000
Crédit demandé pour I.968 25-000

Augmentation 5 .000

y
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Cette augmentation représente les frais d'entretien et de 
location de l'installation téléphonique de la D.A.S.S. par la Société 
ANGETEL.

- article 655 - Acquisition de petit matériel, outillage et mobilier
Crédit inscrit en 1967 2.000
Crédit demandé pour 1963 5 .000

Augmentation J  .000

La somme de 5°000 F est nécessaire à ce poste, compte tenu des 
dépenses réellement engagées et de certaines imputations exigées à cet 
article par les services comptables.

Chapitre 9b1!- - Administration générale

- article 608 - fournitures de bureau
Crédit inscrit en I967 * 20.000
Crédit demandé pour 1968 25.000

Augmentation .. 5 .000

Les fournitures diverses de bureau, papiers, etc... pour l'en­
semble des services de la D.A.S.S., dispensaires compris, représentent 
une masse importante de dépenses sous-estimée en 1967, d'où la revalo­
risation sollicitée.

- article 6611 - Frais de déplacement du personnel
Crédit inscrit en 1967 400
Crédit demandé pour 1968 Néant

Diminution 400

Il s'agit d'un crédit inemployé qu'il n'y à pas lieu de main­
tenir .

- article 664 - Frais de P.T.T.
Crédit inscrit en 1967* 52 .000
Crédit demandé pour 1968 55.000

Augmentation 3 .000

justifiée par les frais de mandats-cartes pour versement des pensions à 
certaines nourrices des pupilles de l'Etat, alors qu'au préalable toutes 
étaient payées par chèques sur le Trésor.
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- article 6611 - Frais de déplacement du Personnel
Crédit inscrit en 1967 4.500
Crédit demandé pour 1968 4.850

Augmentation 550

L ’augmentation est sollicitée en tenant compte des^dépenses enregistrées 
en I907 et de la majoration de 15 % des frais de déplacement des j.onction- 
naires, agents des collectivités locales.

- article 851 - Prélèvement sur recettes ordinaires
Crédit inscrit en 1967 8.750
Crédit demandé pour 1968 5-750

  Diminution.........5.000 • • •

Ce crédit était plus élevé en 1967 du fait de l’acquisition d'un véhicule 
pour les services d’Hygiène.

Chapitre 955 - Hygiène Sociale

- article 600- Produits pharmaceutiques et d'Hygiène
Crédit inscrit en 1967 10.000
Crédit demandé pour 1968 12 .000

Augmentation 2.000

La vaccination par le B.C.G., de mieux en mieux acceptée par la population, 
entraîne automatiquement des dépenses d’achat de vaccin plus importantes.

- article 6429 - Participation aux frais des services et oeuvres privées.
Crédit inscrit en 1967 8 5.5OO
Crédit demandé pour 1968 IO8.896

Augmentation 25-596
Cette somme représente celle que vous avez votée à votre dernière session, 
c'est-à-dire pour participation aux examens effectués par le nouveau cen­
tre médico-psycho-pédagogique. ;

D’autre part, je rappelle qu’à ce poste sont mandatées des
subventions de fonctionnement aux Centres médicaux et médico-sociaux de la 
Nièvre ainsi qu’une participation aux frais de secrétariat de la Fédéra­
tion Départemeniale. Les participations annuelles de fonctionnement ver­
sées jusqu’à ce jour étaient les suivantes :
Centre de CORBÏKNY : 1.200 F Centre de DONZY. : 1.200 F
Cehtre d’IMPHY : 1.200 F Centre de DORNES : 1.200 F
Centre de LUCENAY-1.AIX : 1.200 F Centre de LUZY : 1.800 F
Centre de MONTSAUCHE : I -200 F

Chapitre 952 - Hygiène Publique
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M. le Président de la Fédération des Centres sociaux et 
médico-sociaux sollicite pour le centre d*IMPHY une participation annuelle 
de 1.800 F (au lieu de 1.200 F précédemment accordé), une participation 
de 1.200 F pour le centre du Banlay et de 600 F pour le Centre de BRINON.

D’autre part, le Département participait aux frais de secrétariat 
ce qui représentait le remboursement à la Mutualité Sociale Agricole de 
la rémunération représentant 2 fois p/4 la rémunération d'une secrétaire. 
Etant donné la création des centres du Banlay et de BRINON, il est demandé 
que la participation soit portée à 3 fois 1/2 cette même rémunération. La
participation du Département dans ce domaine sera augmentée, comme par le
passé, de la moitié de la charge financière du secrétariat de la Fédéra­
tion départementale. Les crédits inscrits au poste 6429 permettent de 
faire face à ces dépenses nouvelles.

- article 6457 - Frais de séjour
Crédit inscrit en 1967 42 .000
Crédit demandé pour 1968 45.000

Augmentation 3.000

Il y a lieu de tenir compte, à ce poste, de l'augmenta­
tion du prix de journée des placements familiaux à l'Oeuvre Granc&er, et 
aussi des dépenses constatées en 19 67.

- article 60II - Frais de déplacement du personnel
Crédit inscrit en 1967 50 .000
Crédit demandé pour 1968 56.550

Augmentation 6 .550

provenant en partie de la: majoration de 15 % des tarifs de déplacement du 
personnel départemental.

- article 851 - Prélèvement sur recettes ordinaires
Crédit inscrit en 1967 51.250
Crédit demandé pour 1968 26.250

Diminution 5 .000

Ce crédit était supérieur en 1967 du fait de l'acquisition d'un véhicule 
pour le. service de Vaccinations par le B.C.G.

Chapitre 954 - Aide Sociale - Groupe X

- article 607 - Fournitures scolaires
Crédit inscrit en 19^7 55.000
Crédit demandé pour 1968 45.000

Augmentation 10.000

/
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Le plus grand nombre de pupilles scolarisés oblige à prévoir des 
achats plus importants de fournitures scolaires. Il faut noter également 
que pour I967, le crédit avait été sous-estimé.

- article 655 - Petites acquisitions
Crédit inscrit en 1967 5 .5OO
Crédit demandé pour 1968 4.500

Augmentation

évaluée compte tenu des dépenses constatées en 1965,

- article 658 - Assurances des Assistés
Crédit inscrit en 1967 5.000
Crédit demandé pour 1968 6.000

Augmentation I.000

cette revalorisation se justifie de la même manière que celle des 
dépenses de fournitures scolaires puisqu'il s'agit avant tout à ce 
poste du paiement de l'assurance scolaire

- article 6409 - Participationsdiverses aux bénéfices de tiers
Nouveau crédit demandé 1.000

Il s'agit en fait de la somme nécessaire au placement d'un pupille dans 
des conditions spéciales chez un employeur, en attendant son placement 
dans un centre d'éducation spécialisée. Votre assemblée a bien voulu 
donner son accord à ce sujet lors de sa dernière session lorsqu'elle a 
voté les propositions budgétaires de la décision modificative n° 2 1967 
pour les services de la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale.

- article 6429 - Participation aux frais des services et oeuvres privées
Crédit inscrit en 1967 5 7 7.000
Crédit demandé pour 1968 500.000

Augmentation 123.000

Une très nette augmentation des prix de journée des services d'Action 
Educative en milieu ouvert a été accordée. Une revalorisation proportion­
nelle des dépenses est donc nécessaire. Il faut noter que vous avez déjà
été saisis de cette question lors de votre dernière session et que vous
avez déjà dû inscrire des crédits nouveaux à la D.M. 2 1967.

1 . 0 0 0  

1966 et 19 6 7.
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- article 6431 - Frais de scolarité et d'internat
Crédit inscrit eh I967 70 .000
Crédit demandé pour 1968 75.000

Augmentation 5 .000

qui correspond à un plus grand nombre de pupilles continuant leurs 
études en internat.

- article 6435 - Frais de placement familial
Crédit inscrit en 1967 2 .800.000
Créait demandé pour 1968 3*700.000

Augmentation 300.000

Votre Assemblée a fait remarquer à plusieurs reprises, les taux relative­
ment bas des pensions versées aux gardiennes ayant en charge des pupilles 
du Département.

Vous avez bien voulu, au cours des précédentes années, 
les revaloriser progressivement. Notre Département est resté malgré cela, 
toujours en-dessous de la moyenne. C'est pourquoi il vous est proposé, à 
compter du 1er janvier*1968, les taux de pension suivants, à savoir :

- 210 F par mois pour les enfants de moins de 14 aps,
- 240 F par mois'pour ceux de plus de 14 ans.

A ces taux s'ajouterait une indemnité de chaussures de
10 F par mois alors qu'elle 'était fixée à 6 F. depuis de très nombreuses 
années. Ces nouvelles dispositions devraient permettre un recrutement plus
facile des gardiennes, recrutement rendu difficile non seulement par les
taux peu élevés des pensions, mais également par le faible niveau intellec­
tuel d'une certaine partie des enfants confiés au Service d'Aide à 
l'Enfance.

- article 6436 - Frais d'hébergement
Crédit inscrit en 1967 240 .000
Crédit demandé pour 1968 270 .000

Augmentation 30*600

- article 6437 - Frais d'hospitalisation
Crédit inscrit en 1967 770 ,000
Crédit demandé pour 1968 78O .000

Augmentation 70.000

A ces deux postes, l'évaluation des besoins a été calculée en tenant compte 
des dépenses engagées au cours de l'année 1967, sans omettre la possibilité 
d'augmentation des prix de journée des établissements considérés.
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- article 6441 - Honoraires médicaux et para-médicaux 
Crédit inscrit en 1967 6 5.000
Crédit demandé pour 1968 75.000

Augmentation 10.000

- article 6445 " Frais dentaires
Crédit inscrit en 1967 20.550
Crédit demandé pour 1968 22.000

i-. Augmentation 1 .650

Ces deux augmentations proviennent de la revalorisation des tarifs 
d'honoraires tant médicaux que pour soins dentaires.

- article 6455 - Frais de transport
Crédit inscrit en 1967 6 5.000
Crédit demandé pour 1968 8 5.000

Augmentation 20.000

Cette augmentation peut paraître importante, mais elle tient compte des 
dépenses constatées en 1966 et 1967  ̂ainsi eue de la revalorisation ré­
cente des tarifs de transports en commun et aussi du fait des déplacements
de plus en plus nombreux des pupilles puisqu,un plus grand nombre est 
scolarisé. D'autre part., les placements en établissements de soins sont 
de plus en plus fréquents, ainsi d’ailleurs que les consultations indivi­
duelles spécialisées auxquelles il faut conduire les enfants.

- article 6456 - Frais d’analyse
Crédit inscrit en 1967 500
Crédit demandé pour 1968 2.000

Augmentation 1.500

l'évolution de la thérapeutique entraîne des examens de laboratoire plus 
nombreux et c'est en tenant compte des dépenses constatées au cours des 
précédentes années que ce chiffre a été retenu.

- article 8551 - Prix
Crédit inscrit en 1967 55*006
Crédit demandé pour 1968 58 .000

Augmentation 5*000

L'argent de poche remis aux pupilles continuant leurs études entraîne une 
dépense plus importante puisque leur nombre est croissant.
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- article 6611 - Frais, de déplacement du personnel
Crédit inscrit en 1967 5*000
Crédit demandé pour 1968 5*800

Augmentation 800

en vue de faire face à la majoration de 15 % des frais de déplacement du 
personnel départemental

- article 826 - Charges sur exercices antérieurs
Crédit inscrit en 1967 250 .000
Crédit demandé pour 1968 • 500.000

Augmentation 50.000

crédit indispensable pour permettre les remboursements aux départements 
étrangers.

- article 8280 - Titres annulés
Crédit inscrit en 19(57 2.000
Crédit demandé pour 1968 5*000 .

Augmentation 1.000

Lors de l'admission de leurs enfants dans le service, certains parents 
sont tenus, par le Juge des Enfants, à verser une participation à leurs
frais d'entretien. Or, il s'avère fréquemment que certains titres de
recette doivent être annulés, les parents n'étant pas solvables au moment 
où leur est adressée la mise en recouvrement.

Chapitre 955 - Aide Sociale - Groupe II

- article 6457 - Frais d'hospitalisation
Crédit inscrit en 1967 4.450.000
Crédit demandé pour 1968 4.500.000

Augmentation 50.000

pour tenir compte de la revalorisation prévue des prix de journée d'éta­
blissements

- article 6502 - Allocations de loyer
Crédit inscrit en 1967 200.000
Crédit demandé pour 1968 260.000

Augmentation 60.000
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J'ai déjà dû solliciter une somme supplémentaire de 20.000 F au titre 
du. 2ème semestre 1967 l°rs du vote de la D.M. 2 19^7* Les tarifs réglés 
jusqu'à ce jour étaient en effet très en-dessous du plafond de rembour­
sement permis, la liberté des loyers est à prendre en compte et entraî­
nera des dépenses beaucoup plus importantes.

- article 6611 - Frais de déplacement du personnel
Crédit inscrit en I9&7 v 4.500
Crédit demandé pour I9S8 8.000

Augmentation 5-500

cette revalorisation est sollicitée d'une part, compte tenu de la majora­
tion de 15 % des frais de déplacement des personnels des collectivités 
locales, mais aussi des déplacements dû l'adjoint de contrôle recruté au 
cours du 2ème semestre 19 6 7•

Chapitre 956 - Aide Sociale - Groupe III

- article 6421 - Participation aux frais d'oeuvres privées pour aide
ménagère

Crédit inscrit en 1967 53*000
Crédit demandé pour 1968 6 5.000

Augmentation 50.000

La revalorisation du S.M.I.C. entre évidemment en compte dans cette 
augmentation, mais celle-ci est surtout nécessaire par suite de l'ouver­
ture du Centre d'Aide Ménagère à domicile de LUZY.

- article 6452 - Frais d'éducation spécialisée
Crédit inscrit en 1967, ' 2 7 0 .0 0 0 . . ...
Crédit demandé pour 1968 500.000

Augmentation 50 -000

- article 6456 - Frais d'hébergement
Crédit inscrit en 1967 5-000.000
Crédit demandé pour 1968 5 -200 .000

Augmentation 200.000

- article 6457 - Frais d'hospitalisation
Crédit inscrit en 19^7 2.200.000
Crédit demandé pour 1968 2.250.000

Augmentation 50.000
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A ces trois postes, il est tenu compte comme précédemment, des possibi­
lités d'augmentation des prix de journée des établissements.

•
- article 6441 - Honoraires médicaux et para-médicaux

Crédit inscrit en 19^7 4p0.000
Crédit demandé pour 1968 . 450.000

Augmentation ' 20 .000

réévaluation nécessitée par l'augmentation des tarifs depuis le 1er mai
1967

- article 6442 - Frais pharmaceutiques et d'appareillage
Crédit inscrit en 1967 800.000
Crédit demandé pour 1968 840 .000

Augmentation 40.000

- article 6455 - Frais de transport
Crédit inscrit en 1967 55-000
•Crédit demandé pour 1968 45.000

Augmentation 10.000

- article 6456 - Frais d'analyse
Crédit inscrit en 1967 5 .000
Crédit demandé pour 1968 4.000

Augmentation I.000

Pour ces trois postes l'évaluation des dépenses 1968 a été faite compte 
tenu de celles déjà constatées pour-l'année 19 6 7.

- article 65OO - Allocations mensuelles
Crédit inscrit en 1967 1.500.000
Crédit demandé pour 1968 1.400.000

Augmentation 100.000

- article 650! - Ma j or allons spéciale pour aide,-constante à tierce personne
Crédit inscrit en .1967 2...5Q0 .000
Crédit demandé pour 1968 2.600,000 • .

Augmentation ' J I00,.'000
- article 6505 - Allocations aux parents d'enfants infirmes de-moins

de 15 ans
Crédit inscrit en 1967 150.000
Crédit demandé pour 1968 140.000

Augmentation 10.000
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- article 6505 - Allocation de compensation aux grands infirmes travail­
leurs

Crédit inscrit en 1967 160.000
Crédit demandé pour 1968 175 -000

Augmentation 15.000

- article 6506 - Allocations représentatives de soins ménagers
Crédit inscrit en I9&7 5 6.500
Crédit demandé pour 1968 5 8.000

Augmentation 1.500

Les dépenses inscrites à ces cinq postes varient suivant les tarifs en 
constante progression, des diverses allocations servies, le nombre de 
bénéficiaires restant toujours sensiblement identique.

Les recettes directes en atténuation apparaissent au 
budget beaucoup plus importantes qu'au cours des précédentes années. Il 
s'agit en fait d'une opération comptable puisque les sommes à recouvrer sur 
l'Etat pour les bénéficiaires de l'Aide Sociale sans domicile de secours ; 
qui figuraient précédemment dans les recettes indirectes, doivent main­
tenant figurer dans la catégorie recettes directes. En réalité, les 
récupérations sur les divers organismes et pour l'ensemble des services, 
ne subissent pas de modifications importantes si ce n'est qu'en ce qui 
concerne le- remboursements des caisses de Sécurité Sociale : c'est ainsi 
que ces organismes ne participent plus dorénavant aux frais engagés pour 
la vaccination obligatoire'contre la poliomyélite, pas plus d'ailleurs 
qu'aux frais de fonctionnement de la consultation avancée du Cancer et 
ce depuis que ces dépenses sont devenues obligatoires, c'est-à-dire avec 
participation de l'Etat dans la proportion de 86 °/o.

D'autre part, les recouvrements sur Sécurité Sociale et 
organismes mutualistes précédemment prévus pour l'Aide Sociale Groupe II 
ne sont plus à encaisser au profit du Département puisque la prise en 
charge à 100 % dès le début du séjour est consentie par la Sécurité 
Sociale pour les. placements de malades mentaux en particulier.

En conclusion, les propositions qui vous sont soumises 
pour les services d'Hygiène et Protection Sanitaire et d'Aide Sociale 
(chapitres 952 - 955 - 954 - 955 et 956) constituent une masse globale
de crédits de :...................................  30 *010.566 F
qui, après déduction des recettes prévues en atténuation 
(récupération par le service sur différents organismes, 
participation de l'Etat pour les assistés sans domicile 
de secours) laisse à la charge des collectivités les 
sommes suivantes
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Etat
Communes
Département

1 6 .3 0 0 .84^
3 .645.250

5.564.173

Je vous serais très obligé de bien vouloir, .délibérer 
sur ces propositions.

4
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DE SAUVEGARDE DE LA N EVRE 
CREATION D 1 UN POSTE D'EDUCATEUR DE PREVENTION à NEVERS

3ème Commission

L'Association Départementale de Sauvegarde de l'Enfance 
de la NIEVRE, qui a son siège rue du Sort à NEVERS, vous avait saisi, au 
cours de votre 1ère session extraordinaire de 1966, d'une demande de par­
ticipation pour la création d'un poste d'éducateur de prévention affecté 
au quartier du Banlay à NEVERS. Ce choix avait surtout été morivé par le 
fait que l'Office départemental d'iI.L M. avait promis de réserver, à 
•titre onéreux, un appartement à ce travailleur social.

Votre Assemblée n'a pas cru devoir s'associer à cette
initiative

L'organisme en question constatant que les grands ensem­
bles favorise t la délinquance juvénile à NEVERS, dans les communes limi­
trophes, et, d'une manière générale, dans les agglomérations importantes, 
sollicite, à nouveau, l'intervention de l'Assemblée Départementale II 
se propose de ommer un éducateur chargé de suivre les jeunes et d'orien­
ter leurs activités, leurs loisirs., de façon à faciliter leur adaptation 
sociale.

L'Association se propose, dans un premier temps pouvant 
être considéré comme une période d'o. servation, d'affecter cet éducateur 
à l'agglomération de NEVERS, alors que, dans sa première demande, elle 
avait limité l'intervention de celui-ci à tlEVERS-Banlay.

La Sauvegarde de l'Enfance appuie cette réalisation 
sociale par deux rapports motivés de Mie le Juge des Enfants et de M le 
Commissaire Principal de Police de NEVERS, qui concluent à la nécessité 
de recruter un éducateur de prévention capable de compléter l'action - 
éducative qui est assurée normalement par la famille, l'école ou les 
organismes sociaux culturels

L'Association Départementale bénéficie d'une structure 
considérable qui lui permet, sans aucun doute, de prendre en charge ce 
service social, sous l'autorité de la Direction Départementale de l'Action 
Sanitaire et Sociale, qui est déjà en rapport étroit avec cet organisme 
qui gère, par ailleurs, les établissements pour enfants inadaptés, un 
service d'Education en Milieu Ouvert.

./
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Le budget de fonctionnement de ce service s'établitcomme suit :
- Traitement 1 éducateur spécialisé et expérimenté
(minimum J e  échelon).......    . l6.179rï>6+ charges sociales  ......................  5 .692,92

- Crédit Educatif.....   ■....  4.000,00

2 5.872,28

Cette dépense sera prise en charge de la manière suivante

- Ville de LEVERS, l / j ,  soit...................  8.624,09
- Caisse d!Allocations Familiales du régime

génénal, l / j ,  soit......................  8.624,09
- Solde restant à la charge du Département...... 8.624,10

Si vous acceptez votre participation, s1agissant de 
prévention de l'Enfance, le crédit nécessaire serait à inscrire an 
Chapitre 954 - Aide Sociale Groupe I - article 642 - Participation aux 
frais des services et oeuvres privés.

Dans ces, oonditions, d'ailleurs, la dépense à imputer au 
budget départemental serait supportée par l'Etat et le Département, les 
quote-part s'établissant, en définitive, à :

- Etat..... ..... 86 % de 8.624,10;.........   7.416,75
- Département..-14 % de 8.624,10.............  1.207,57

Il s'agit évidemment, de dépenses prévisionnelles pour 
i960, en précisant que l'Association Départementale de Sauvegarde n'a pas 
encore recruté l'éducateur, et que, si sa nomination intervient en cours 
d'année, les frais seront diminués d'autant.

Je vous serais très obligé de bien vouloir délibérer sur
ces propositions.
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BOURSE'DEPARTEMENTALE D1 ETUDES A UNE ELEVE 
DE L’ECOLE D'INFIRMIERES DE NEVERS

3ème Commission

A votre séance du 13 janvier 1966, vous avez bien voulu 
voter l'inscription d'un crédit de 3*000 F pour 1966 et une somme égale 
pour I967* en vue d’attribuer une bourse d'études à une élève de l'Ecole 
d'infirmières de NEVERS à la suite d’une demande émanant de la Croix- 
Rouge Française. Une telle mesure permettait de faciliter le recrutement 
d'infirmières rurales et de s’attacher un personnel indispensable pour 
cette affectation aux Centres Médico-Sociaux Ruraux.

Cette bourse a été allouée à Mlle MORICE Solange qui, 
en contrepartie, s'est engagée professionnellement à exercer dans le 
département de la Nièvre en qualité d'infirmière rurale attachée à un 
Centre Médico-Social dépendant de la Fédération des Centres Médico-Sociaux 
de la Croix-Rouge pendant une durée de 5 ans.

Les études de Mlle MORICE auraient dû normalement se 
terminer en septembre 19 7̂ •

Or, le Conseil Technique de l’Ecole a été contraint.de 
prendre en ce qui la concerne des mesures de prolongation d'études, Mlle 
MORICE ayant obtenu des résultats théoriques insuffisants, vraisemblable­
ment en raison de son niveau de culture de base lui-même insuffisant. Il 
y a lieu de'penser aux dires de la Directrice de l'Ecole qu'elle puisse, 
cette année, améliorer ses résultats étant donné qu'elle donne par ailleurs 
pleinement satisfaction dans ses stages et par l'ensemble de, son comporte­
ment .

Cette 3ème année d'études imposée à cette jeune fille ne 
pourra s'effectuer que si vous voulez bien lui renouveler votre aide fi­
nancière pour l'année scolaire I9o7'-I963. Il s'agit évidemment d'une faveur 
exceptionnelle,. Mais les moyens financiers dont dispose cette élève inter­
ne, sont très limités.

Il est difficile, toutefois, de prolonger la durée de 
l'engagement qu'elle a souscrit.

Je vous serais très obligé de bien vouloir délibérer sur
cette question.

Les crédits nécessaires ont été inscrits dans mon projet 
de budget -chapitre 957 - article o55*
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE POUR LA SAUVEGARDE DE
L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE EN NIVERNAIS

Construction de centres pour enfants catactériels 
et débiles profonds à COSNR-sur-LOIRE et à MARZY 

Demande d'aide du Département 
(Subventions et garanties d'emprunts)

pfeme Commission

L'Association départementale de Sauvegarde de l'Enfance 
et de 1 'Adolescence, dont le siège social est situé p ï’ue du Sort à 
NEVERS;, poursuit, depuis plusieurs années, un plan tendant à doter le 
Département de la NIEVRE d'un nombre de divers établissements destinés n 
l'hospitalisation des enfants inddaptés.

On sait que ce secteur, particulièrement intéressant de 
l'aide sociale à l'Enfance, souffre d'un manque de lits considérable, et 
qu'il faut, dans ces conditions, se féliciter de toutes les initiatives qui 
concourent à palier cette insuffisance notoire.

L'Association départementale de la Sauvegarde poursuit 
présentement la réalisation de 2 projets, pour lesquels elle sollicite, 
dans les conditions que je préciserais par ailleurs, l'intervention de votre 
Assemblée en ce qui concerne l'octroi de subventions et la garantie d'em­
prunts .

Le 1er projet présenté concerne la construction d'un 
établissement pour enfants caractériels, pour garçons de 5 à 18 ans, d'une 
capacité de 110 places, situé aux Cottereaux, Commune de COSNE-sur-L0IRE.

Le total des dépenses k prévoir pour cette opération 
serait de 4.925-771 F.

La subvention du Ministère des Affaires Sociales a été 
sollicitée pour un montant de 40 %. Elle peut etre considérée comme acquise.

Toutefois, le solde restant à la charge de l'Oeuvre s'é­
tablit à 1.477.151 F-
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Pour résorber cette dépense considérable, il vous est 
demandé la garantie d'une emprunt de 1.400.000 F, qui serait contracté 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, au taux de 5*25 $ pour 
une durée de 20 ans. L'annuité constate afférente à l'emprunt projeté 
serait de :

1.400.000 x 0,0819.5228 = 114.753.19

Cette garantie entraînerait l'inscription de :
114.733.19

5 5 6 , 7 5
= 2 13.75 centimes.

Par ailleurs, il est évident que différentes subventions 
sont également sollicitées par l'Association départementale auprès de 
divers organismes. Elles seront probablement consenties, et viendront, 
bien entendu, diminuer d'autant le montant de l'emprunt souscrit par 
l'Association départementale et, partant, le nombre de centimes garantis 
à faire intervenir en cas de défaillance de l'Organisme. L'Association 
désire également obtenir de l'Assemblée départementale une subvention la 
plus large possible, que je vous laisse le soin de chiffrer.

Le 2e programme qui vous est présenté concerne la 
construction d'un externat médico-pédagogique et d'un externat médico- 
professionnel pour débiles profonds, à MARZY, .pour garçons et filles de 
6 à 18 ans, le nombre de places étant fixé à 9 6.

Le total des dépenses pour cette opération s'élèverait
à 3.363.630 F.

La subvention du Ministère des Affaires Sociales, sur 
la base de 40 c/o peut également être considérée comme acquise.

L'Association départementale vous demande, suivant les 
mêmes modalités que poqr le programme des Cottereaux, de bien vouloir 
consentir votre garantie pour un emprunt de 1.100.000 F (Caisse des Dépôts 
et Consignations, durée 20 ans, taux 5.25 %). entraînant l'inscription de

9 0 .147.51 ' .--------  = 167,95 centimes
536,75

au budget dû Département, dans l'hypothèse où l'organisme serait défail­
lant, (l'annuité pour cet emprunt étant de : 1 .100.000 x 0,08195228 =

9 0 .147, 51).
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Pour ce projet, l'Association se préoccupe également, 
d'obtenir les diverses subventions qui pourraient lui être allouées.

De plus, elle sollicite votre intervention pour une 
subvention aussi importante que possible, que je vous laisse également 
le soin de fixer. »

Je souligne tout particulièrement l'intérêt de ces 
2 projets tendant à parfaire l'équipement du Département de la NIEVRE, 
en faveur des enfants inadaptés.

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer sur ces
propositions.
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CENTRE PSYCHOTERA PIQUE de LA CHARITE-sur-LOIRE 
BUDGET PRIMITIF DE 1963

pcrne Commission

J'ai été saisi des propositions budgétaires de la 
Commission de surveillance du Centre Psychotérapique de La Charité-sur- 
Loire," pour" 1'exercice 19 6 8.

Le budget qui vous est soumis, équilibré en recettes 
et en dépenses, se présente comme suit :

Section d'EXPLOITATION

- Services hospitaliers - Section principale 
(malades mentaux, Centre agricole d'Augy ; (
placements familiaux)......................  14.91^-926,95

- Service des enfants éducabies ( Centre
Médico-Pédagogique Edouard Seguin).........  1.104.869,45

- Exploitation agricole............... 244.852,51
Section d'INVESTISSEMENT

(commune aux trois sections)..............   5 .7 8 8.090,88

Total : 20.052.719.59

Conformément à la réglementation en vigueur, ces prévi­
sions budgétaires ont été établies sur la base d'un nombre de journées 
calculé, pour chaque service, en tenant compte d'une population moyenne 
journalière et en appliquant, par ailleurs, les prix de journée prévi­
sionnels suivants :
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- 40,05 F pour les malades mentaux,
- 25,50 F pour le Centre agricole d'Augy,
- 18,50 F pour les enfants en placements familiaux,
- 59,90 F pour les enfants du Centre Médico-Pédagogique

Edouard Seguin.

Dans l'élaboration de ses propositions, l'Etablissement
s'est efforcé de limiter au maximum les effets de l'augmentation sur les
prix de journée, ceux-ci demeurant dans, la limite des maximums autorisés
par M. le Ministre des Affaires sociales dans ses instructions n° 429 
et 450 du 21 octobre 1967, soit en valeur absolue 2,50 F pour les 
Hôpitaux Psychiatriques et 2 F pour les Instituts médico-pédagogiques.

Le tableau ci-dessous fait ressortir la comparaison 
entre les prix de journée 1967 et c.eux demandés pour 1968 :

Catégories de services 1967 1968
Augmentation

en.valeur; en pour- 
absolue ; centage

Ma1a de s menta ux 57,55 . 40,05 2,50 ! 6,65 %

Centre agricole d'Augy 21,45 25,50 2,05 ; 9,55 %

Placements familiaux 17,50 18,50 1 : 5 ,7 1 %

Centre Médico-pédagogique /
Edouard Seguin 57,90 '59,90 2 ; 5,27 %

A - Section d:BXPL0ITATI0F_-_Eudget principal_ -

Les recettes ont été calculées sur une population de 
1.0 55 malades se répartissant comme suit :
- malades mentaux en service fermé ou en cure libre : 868
- malades hospitalisés au Centre agricole d'Augy ; 57
-• enfants handicapés mentaux, en placement familial : 110

1 - Malades mentaux

Les majorations de crédit proviennent de dépenses 
présentant pour la plupart un caractère obligatoire : personnel, char­
ges sociales, dépenses médicales, alimentation et matières consommées,
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travaux, eau, transports. En matière de personnel, les majorations 
prévues pour 1968 ne dépassent pas 4,9° % de la masse des traitements 
et salaires de 1967.* soit le maximum autorisé par M. le Ministre des 
Affaires sociales, Par ailleurs, il est demandé la création de 
divers emplois : 1 médecin-chef, 9 internes en médecine, 1 secrétaire,
1 assistante sociale, 4 élèves-infirmières. Un rapport spécial vous 
est soumis pour ces diverses créations.

Il faut signaler que, pour ne pas majorer le prix 
de journée, aucune dotation au fonds de roulement n'a été prévue.

2 - Centre agricole d'Augy

L’établissement du prix de journée prévisionnel tient 
compte de l'augmentation des frais de personnel, du pécule des malades, 
des dépenses d’alimentation, travaux fournitures extérieures et de la 
moins-value de l'excédent 1966 venant en déduction du prix de journée 
1968. La majoration a été pondérée par la suppression de la dotation 
au fonds de roulement.

• 3 - Placements familiaux

Les augmentations proviennent notamment du relèvement 
du tarif de la pension des enfants- versée aux nourrices (11,50 F-par 
jour au lieu de 11F)..Outre le relèvement normal des traitements du 
personnel et des charges sociales, les postes "frais de transports", 
"vêtements", "soins spéciaux et médicaments" ont dû être majorés. Ces 
majorations sont tempérées par le remboursement des médicaments par 
les Caisses de Sécurité sociale, pour les enfants d'assujettis, et 
par la plus-value des excédents antérieurs venant en déduction du 
prix de journée. Contrairement aux années précédentes, aucun déficit 
n'est apparu au cours du dernier exercice.

B - Section d 'EXPLOITATI0N__-_Centr_e Médi£o_-p_édag£gi_que
Edouard Se£ùin

Les recettes ont été calculées sur la présence de 
75 enfants. La capacité du Centre est de 90 lits, mais compte tenu 
des vacances scolaires au cours desquelles les enfants retournent dans 
leur famille, la moyenne d'occupation est de 75 enfants.

Comme pour la section principale, les dépenses sont 
majorées en matière de personnel (promotion et relèvement des salaires 
et charges sociales), alimentation et matières consommables.
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La dotation du fonds de roulement n'a pas été prévue 
au budget 1968, afin de ne pas augmenter le prix de journée, d'autant 
plus que par ailleurs, il est constaté une moins value de l'excédent 
1966 venant en déduction du prix de journée 1968.

c - Section d'INVESTISSEMENT -

Les recettes proviennent de la dotation annuelle des 
divers services d'exploitation aux comptes d'amortissement et sont 
en augmentation du fait de l'immobilisation des travaux du pavillon 6 
récemment restauré.

Les dépenses prévues'comprennent :

- le remboursement du capital des emprunts qui atteint 100.556,04 F.
La première échéance de l'annuité de l'emprunt de 200.000 F contracté 
pour la construction de 2 pavillons d'habitation est prévue pour 1968. 
Cet emprunt a été réalisé par le Département au cours de l'année 1967 

en 5 tranches de : 156.950 F, 7-450 F et 55-600 F.

- une reprise sur provisions pour travaux de 25.000 F qui permettra la 
réfection de la voirie d'Augy,

- l'achat de matériel et outillage, et de mobilier pour les .services 
hospitaliers, pour le laboratoire, les ateliers généraux-et le rem­
placement d'une camionnette 2 CV,

- les crédits nécessaires à la restauration du 4e pavillon "Hommes".

Comme chaque année, les approvisionnements ont été 
prévus compte tenu des stocks existants.

Je vous serais obligé de bien vouloir vous prononcer 
sur les propositions de la Commission de surveillance. Si des modifi­
cations au budget adopté s'avéraient nécessaires à la suite de la 
fixation et de l'homologation, par le Ministère, des prix de journée 
de l'Etablissement, ces modifications vous seraient soumises par la 
voie du budget supplémentaire.
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Bureau 22

CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE DE LA CHARITE-s-LOIRE 
Création et transformation d'emplois

pème Commission

Au' cours de sa séance du 24 octobre IS )6 j, la Commis­
sion de Surveillance du Centre Psychothérapique a donné un avis favo­
rable à la création d'emplois dans les services du personnel infirmier 
et du personnel administratif, ainsi qu'à la transformation d'emplois 
dans les services du personnel ouvrier.

A - CREATION de QUATRE EMPLOIS D'ELEVES INFIRMIERS -

La nécessité de maintenir, la nuit, un effectif de 
sécurité, et d'assurer en tout temps le transport au Centre Psycho­
thérapique des malades dangereux, conformément à la règlementation en 
vigueur, a motivé des propositions du Directeur de l'Etablissement, 
concluant à la création de 15 postes d'élèves-infirmiers, en 19 6 7-

L'effectif de veille dans chaque pavillon aurait 
ainsi été porté à 5 infirmiers, soit un infirmier supplémentaire la 
nuit.

Toutefois, afin de n* pas trop alourdir le prix de 
journée de l'Etablissement, et compte-tenu des instructions ministé­
rielles, 5 postes d'élèves-infirmiers seulement ont été créés en 19 67.
Il était entendu que la création des autres emplois serait échelonnée 
sur plusieurs années à raison de } ou ^ chaque année (votre délibération 
du II janvier 1967).

La création, au titre de l'année 1968, de 4 emplois 
d'élèves-infirmiers permettrait d'étoffer le service de nuit de l'un 
des services médicaux, qui n'a pas, en 1967, bénéficié de la mesure 
intervenue.

Le montant de la dépense afférente à ces 4 emplois 
s'élèverait à 42.000 Frs -charges sociales comprises- pour l'année I968, 
soit 0,155 Ers par jour.
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Les effectifs du personnel soignant en service la 
nuit dans chaque pavillon et du nombre des malades hospitalisés dans 
chacun d'eux apparaissent comme suit :

- Service du Docteur LQQ -

- Pavillon I - 79 malades femmes : 2 infirmières
- Pavillon 2 - 8 7  malades femmes : 2 infirmières
- Pavillon 3 - 9 4  malades femmes : 2 infirmières
- Pavillon 4 - 62 malades femmes : 2 infirmières

- Service du Docteur CHALLQU - (l)

- Pavillon 1 - 5 4  malades hommes.: 3 infirmiers
- Pavillon 2 - 7 1  malades hommes : 3 infirmiers
- Pavillon 3 - 74 malades hommes

. . . -, Pavillon..4 - 77 malades hommes

- Service du Docteur MENIER

3 infirmiers 
3 infirmiers

- Pavillon 8 - 6 5  malades femmes
-■ Pavillon 9 - 4 5  malades hommes
- Pavillon 10- 96 malades femmes

2 infirmières 
2 infirmiers 
2 infirmières

- Service du Docteur MERCEROM

- Pavillon 6 - 34 malades hommes
- Pavillon 7 - 68 malades femmes

(l) Le service a bénéficié de la création de 3 emplois en 19 6 7.

2 infirmiers 
2 infirmières

B - CREATION DE DEUX POSTES DE CHEF DE BUREAU -

L'article 1er du décret n° 59-707 du 8 juin 1959, 
relatif au recrutement et à l'avancement du personnel administratif 
des Etablissements publics, précise que, dans les établissements de 
plus de 500 lits, quelle que soit la nature de ces établissements 
(circulaire ministérielle du 3 décembre 1959), les cadres du personnel 
administratif peuvent notamment comprendre des chefs de bureau (indices 
nets 275-440).
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Une circulaire antérieure du Ministère de la Santé 
Publique en date du 1er février 1944, stipule que dans les établisse­
ments de plus de 1.000 lits, il est utile de prévoir plusieurs chefs 
de bureau et de les spécialiser en confiant à chacun d'eux une attri­
bution déterminée (contentieux, comptabilité, personnel, etc....).

D'autre part, les postes de chef de bureau consti­
tuent des emplois d'avancement notamment pour les adjoints des cadres 
hospitaliers (indices 205-590 net) comptant au moins .six ans de fonc­
tion en cette qualité. Les nominations interviennent à indice égal 
ou immédiatement supérieur.

Les cadres du personnel administratif du Centre Psy­
chothérapique ne comprennent présentement que-deux chefs de bureau : 
l'un pour la gestion du personnel,, l'autre détaché au secrétariat de 
l'administration provisoire des biens des malades mentaux non interdits.

L'importance du Centre Psychothérapique - l'Etablis­
sement a été classé dans la catégorie des hôpitaux de plus de 1.000 lits 
à compter du 1er février 1964 par décision de M. le Ministre de la 
Santé Publique en date du 21 juin 1965 - le nombre de ses services 
annexes (Centre de réadaptation d'Augy, Centre Médico-Pédagogique de 
Mouron, placernnnts familiaux, Exploitation agricole de la Grange Joada) 
et surtout la complexité croissante de son administration justifient 
la création de deux autres postes de chefs de bureau qui seraient spé­
cialement chargés : l'un, du bureau des entrées et frais de séjour, 
l'autre de seconder l'Econome.

Ainsi à l'avenir, un chef de bureau serait affecté à 
l'un des quatre secteurs les plus importants de l'administration hos­
pitalière à savoir : Personnel - Frais de séjour - Administration des 
biens - Economat.

Ces chefs de bureau, du fait de leur spécialisation, 
seconderaient efficacement les deux proches collaborateurs du Directeur : 
l'Econome et le Chef des Services Administratifs.

Deux excellents adjoints des cadres hospitaliers 
actuellement en fonction au Centre Psychothérapique, affectés l'un au 
bureau des entrées et des frais de séjour, l'autre à l'Economat, rem­
pliront les conditions d'ancienneté requises pour etre nommés chefs de 
bureau, respectivement le 1er janvier 1968 et le 1er juin I96S.

L'incidence financière de ces deux nominations serait 
pratiquement négligeable pour 1968 (900 Frs charges sociales comprises) 
pour les motifs suivants :
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1° - Un seul de ces agents bénéficierait d’un gain de points indiciaire, 
soit 12 points nouveaux, l'autre étant nommé à indice égal.

2° - En raison du temps nécessaire à l'accomplissement des formalités 
précédant ces nominations (publicité au Journal Officiel - réunion 

« des Commissions Paritaires) les deux postes d'adjoints des cadres
hospitaliers libérés par ces agents ne seraient pourvus qu'en I969 
à la suite d'un concours sur épreuves.

C - TRANSFORMATION D'EMPLOIS d'AIDE DE CUISINE EH EMPLOIS D'OUVRIERS 
P.RO EE S S10 r-iilELS DE 1ère CATEGORIE - ~ ~

Les dispositions dé'la circulaire ministérielle du 
29'avril I9S5 relative au statut particulier des personnels des' ser­
vices ouvriers (titre II, chapitre B,3°) stipulent que le recrutement 
des ouvriers professionnels (1ère et 2ème catégorie) peut etre indif­
féremment effectué selon trois procédures ;

Ie - par. ooncours sur titres

2° - par concours sur épreuves

3e - par examens professionnels ..pour les candidats 
appartenant aux cadres de l'Etablissement et qui 
ne sont pas titulaires des titres prévus.

Cette dernière formule qui permet une véritable pro­
motion professionnelle est appliquée au Centre Psychothérapique, chaque 
fois què cela est possible, conformément au voeu exprimé par la Commis­
sion de Surveillance et les représentants du personnel' de l'Etablissement.

Cinq aides de cuisine en fonction depuis plusieurs 
années^- 1 au Centre Psychothérapique, 3 à Mouron, 1 à Augy - donnent
toute satisfaction dans leui> emploi et sont appelés, d'une manière habi­
tuelle, à remplacer pendant les congés annuels, les repos hebdomadaires, 
les congés de maladie, les cuisiniers titulaires de ces établissements.

D'autre part ces 5 agents ont, après plusieurs années 
de service, acquis une formation professionnelle suffisante pour accé­
der à la qualification d'ouvrier professionnel 1ère catégorie.

La Commission de Surveillance a donc émis un avis 
favorable à la transformation de 5 emplois d'aide de cuisine en 5 emplois 
de cuisinier 0 P 1.
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Il est entendu que ces agents devront subir avec 
succès les épreuves de l’examen professionnel prévu par la circulaire 
du 27 avril I9o5 *

La dépense nouvelle résultant de ces transformations 
d'emploi serait peu importante. Elle se traduirait pour chacun des 
budgets en cause, pour' l'armée 1968, charges sociales comprises par ;

Je vous serais obligé de bien vouloir vous prononcer 
sur ces créations et transformations d’emplois qui ont reçu l'avis 
favorable de M. le Directeur départemental de l'Action Sanitaire et Sociale.

880 P à l’Hôpital Psychiatrique, soit 0,0028 F par jour
2.. 640 F à Mouron 
880 F à Augy

soit 0,093 F par jour 
soit 0,042 F par jour.
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SANATORIUM DE PIGNELIN 
BUDGET PRIMITIF DE 1968

3ème Commission

M. le Médecin-Directeur du Sanatorium de Pignelin 
m’a saisi des propositions budgétaires de la Commission de Surveil­
lance pour l'exercice 1968.

• Le budget qui vous est soumis, voté en équilibre, se 
présente comme suit :

Section d'EXPLOITATION -

Sanatorium- : 802.382,36

Hospice :ï.004.503,76
Dotation non affectée aux Services

hospitaliers : 66.280,40

Section d 1 INVESTISSEMENT -

(commune aux trois sections) 589.500

Les propositions budgétaires sont basées :

- pour la Section "SANATORIUM", sur un effectif moyen journalier de 
52 malades, ce qui représente une très forte diminution par rapport 
à l'effectif de 1967, qui était de 80 malades. Le prix de journée
demandé pour 1966 ressort à 39*74 Frs.

- pour la Section "HOSPICE", sur un effectif moyen journalier de 125 
pensionnaires, supérieur à celui de 1967, qui était de 90, en raison 
des demandes de placements de plus en plus nombreuses (115 lits occu­
pés au 1er septembre). Le prix de journée demandé pour 1968 s'élève
à 21,40 F.
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Le tableau ci-dessous fait ressortir la comparaison 
entre les prix de journée 1967 et ceux demandés pour 1968 :

Augmentation
Catégories de Services 1967 1968 en valeur 

absolue
en pour 
centage

Sanatorium 37,34 ‘ 39,74 2,40 6,42 %

Hospice 20,40 21,40 1 4,90 %

Les augmentations demeurent dans la limite des maxi­
mums autorisés par M. le Ministre des Affaires sociales dans ses ins­
tructions n° 429 et 4^0 du 21 octobre 1967, soit en valeur absolue 
2,40 F pour les Sanatoriums et I F pour les hospices "invalides" comp­
tant moins de 200 lits.

Section d'EXPLOITATION -

Par suite de la modification des effectifs - diminution 
des malades tuberculeuses et augmentation des vieillards - la section 
d’Exploitation de l'hospice apparaît pour la première fois plus élevée 
que celle du Sanatorium. L'ensemble de ces deux sections est légèrement 
inférieur aux dhiffres du budget primitif de 1967, le prix de revient 
d'une journée pour un vieillard placé en hospice étant beaucoup moins 
élevé que pour un malade tuberculeux.

Au chapitre "Alimentation" il est prévu une diminution 
par rapport aux crédits de 19 7̂ , en raison de la baisse de l’effectif 
des malades tuberculeuses. Les vieillards consomment moins de pain,' 
moins de Mande et moins de vin.

En ce qui concerne les traitements, on constate une 
diminution de 1 ,1 1 % sur I967, le® employés admis à la retraite ou 
demandant leur mise en disponibilité n'ayant pas été remplacés. Les 
augmentations accordées en 1968 seront de l’ordre de 4 % (2% en avril - 
2 c/j en septembre). Le compte 0I7 a été mojoré de 5 c/° en prévision des 
nouvelles dispositions concernant la Sécurité Sociale et l'augmentation 
des Allocations Familiales.
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Il est à noter que dans les budgets précédents, les 
dépenses de personnel étaient supérieures dans le budget du Sanato­
rium, alors que dans le budget 1968, elles sont supérieures dans le 
budget de l'Hospice, ceci afin de maintenir l’équilibre des prix de 
journée.

Au compte 63I, il n ’est prévu que les dépenses d’en­
tretien courant.

Le service de la dette n’a subi aucun changement par 
rapport h. 1967 et les crédits de dotation aux comptes d’amortissements 
sont régulièrement calculés d'après les tableaux d’amortissement.

Le budget de la dotation non affectée n’appelle aucun 
commentaire particulier. Les recettes constatées proviennent pour la 
presque totalité de la cession des légumes du jardin et de la viande des 
porcs abattus à la cuisine de l’Etablissement; Les dépenses sont 
équilibrées.

Section d11NVESTISSEHENT -

Commune aux trois sections, elle retrace les écritures 
réglementaires se rapportant à la constitution des dotations aux comptes 
d’amortissement et des provisions de propre assureur.

Les dépenses prévues comprennent le remboursement du 
capital des emprunts, l’emploi de provision de propre assureur, les 
achats de gros matériel et d'outillage.

Les comptes de la classe III "Approvisionnement" sont 
équilibrés et leur emploi est retracé aux articles 600, 602, 603, et 
605 de la Section "Exploitation" tant du Sanatorium que de l’Hospice.

Compte-tenu de ces précisions, je vous serais obligé 
de bien vouloir m’autoriser à approuver le budget du Sanatorium de 
Pignelin.
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REPRESENTATION DU CONSEIL GENERAL AU EEIiî 
de la COMMISSION ADMINISTRATIVE DES • ROPITAUX, 
HOSPICES ET MAISONS DE RETRAITE DU DEPARTEMENT

3èine Commission

Au cours de votre session d'octobre 1967, vous avez 
désigné vos représentants au sein de la Commission Administrative de 
certains établissements hospitaliers.

Je vous donne ci-dessous la liste des établissements 
pour lesquels, il y aurait lieu de nommer également votre représentant, 
soit en prorogeant le mandat précédemment confié, soit en prononçant la 
nomination d'un remplaçant.

Hôpital rural :

Donzy : M. Léon ETAVE, à Donzy 

Hospice :

Luzy : M. Pierre COLAS, instituteur, maire de Semelay 

Maison de retraite : ,

Cercy-la-Tour : M. Auguste LAMBERT

Je vous indique, à toutes fins utiles, que le décret 
n° 61-219 du 27 février I96I, modifiant l'article 16 du décret 58-1202 
du II décembre 1958> stipule :

"lie peuvent etre membre de la Commission Administrative :

ic - toute personne ayant un intérêt direct ou indirect 
dans la gestion d'un établissement de soins privé à titre lucratif ;

2e - les fournisseurs (fournisseurs des biens ou des 
services), entrepreneurs, fermiers de l'établissement et les agents 
rétribués de celui-ci, à l'exception, pour ces derniers, des médecins, 
chirurgiens ou spécialistes de l'établissement"
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Ce même décret annule l'impossibilité pour un Conseil 
Général de nommer comme délégué, un conseiller municipal de la commune 
dont relève l'établissement.
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ECOLE NORMALE MIXTE et ECOLES ANNEXES 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT pour- I96S

5ème Commission

Par rapport joint au dossier, M. le Directeur de l'Ecole 
Normale mixte de Nevers sollicite l'inscription au budget départemental, des 
crédits qu'il estime nécessaires pour le fonctionnement de son Etablissement 
ainsi que des Ecoles annexes, au cours de l'année 1968.

Ces crédits qui s'élèvent à I899I5 F,, se répartissent
comme suit :

Ecole Normale

Fonctionnement ; 50.070 F
Travaux d'entretien : 5A.5OO F
Travaux extraordinaires : 6.000 F
Achats de matériel : 12.165 F

102.755 F

: 29-810 F
: 5,000 F
: 500 F

55^510 F
Hébergement des élèves externes :

52.870 F 

Féte des Ecoles :

Ecoles annexes

Fonctionnement 
Travaux extraordinaires 
Achats de matériel
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soit au total : 102.735 F 
33,310 F
52.870 F
1.000 F

I89.9I5 F

Le crédit ouvert en 1967 (budget primitif, décision modi­
ficative n° I et décision modificative n> 2) s’élevait à la somme de I6 3.7IO F 
se répartissant ainsi :

Le rapport de M. le Directeur de l'Ecole est accompagné 
de tableaux faisant apparaître poste par poste, l'importance du crédit 
demandé au titre de 1968.

J'ai, sous réserve de votre accord, inscrit, au projet de 
budget de 1968, un crédit total de ; 189.915 F, dont :

- 188.915 F au chapitre 943, article 6 409 (participation 
aux frais des services publics),

- I.000 F au même chapitre, mais à l'article 657 (sub­
ventions), au titre de la fête des écoles.

Ecole Normale 
Ecoles annexes 
Hébergement des élèves

96.095 F 
33.152 F

externés 
Fête des écoles

33.463 F 
1.000 F

I6 3.7IO F

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer à ce sujet.
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Bureau 23

CENTRES DEPARTEMENTAUX D'ORIENTATION SCOLAIRE 
ET PROFESSIONNELLE DE NEVERS & COSNE

Propositions budgétaires pour 1968

3ème Commission

J'ai l'honneur de vous soumettre les propositions d'ins­
cription de recettes ét de dépenses au budget départemental, formulées par 
les Centres d'Orientation scolaire et professionnelle de NEVERS et COSNE, 
pour l'année 1968.

Le montant total des crédits demandés s'élève à 85.850 F.

Les recettes prévues s'établissent à 20,100 F,

Dans le rapport joint à ces propositions, l'augmentation 
des prévisions de dépenses, sur celles de l'an dernier, est motivée comme 
suit :

a) Utilisation de nouveau:: locaux annexés à ceux déjà 
existants, entraînant une augmentation des frais d'entretien, notamment en 
ce qui concerne le combustible

b) Création, à NEVERS, à compter du 1er septembre 19̂ 7̂  
d'un poste supplémentaire de conseiller occasionnant un accroissement des 
frais de déplacement.

c) Augmentation du volume de la documentation à établir 
pour être diffusée aux élèves des classes de 5ème et de 3ème du département.

o
c o

Ces propositions n'appellent pas d'objections de ma part 
et, sous réserne de votre accord, j'ai prévu en dépenses, au budget primitif 
de I968, les crédits ci-après ;
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Chapitre 900 art. 2.140 - Investissements - Acquisition
mobilier et matériel..........  . 12.000 F.

Chapitre 900 art. 2.150 -■ Acquisition de deux voitures
Renault 4 L..................   14.800 F.

Chapitre 931 art. 6.I0I - Personnel permanent     4.100 F.

Chapitre 931 art. 6l8 - Charges sociales.................. 1.400 F.

Chapitre 932 art. 605 - Carburants.......................  6.560 F.

Chapitre 932 art 604 - Combustibles....................   5*400 F.

Chapitre 932 art, 605 - Produits d'entretien.............   600 F.

Chapitre 932 art. 609 - Autres fournitures......     980 F.

Chapitre 952 art. 6.502 - Loyer et charges locatives........  2.820 F.

Chapitre 932 art 6 .512 - Entretien bâtiments ..............  4.000 F.

Chapitre 952 art 6"-514 - Entretien matériel et mobilier  I.I80 F.

Chapitre 932 art 6.515 “ Entretien véhicules.. ,   .....  5 500 F.

Chapitre 952 art 655 - Acquisition petit matériel........  2.400 F.

Chapitre 952 art 658 - Assurances.  .............. 5 .,580 F.

Chapitre 954 art. 6 .6II - Frais de déplacement, journées
d'études......................... 7.250 F.

Chapitre 934 art. 665 - Documentation générale............  2.200 F.

Chapitre 954 art. 664 - Frais de Postes & Télécommunications l/800 F.

Chapitre 945 art. 662 - Frais d'impression...............   5 .5OO F.

Chapitre 944 ait. 608 - Fournitures de bureau.......... . 6.000 F.

Soit au total : 85.850 F.

Par ailleurs, j'ai prévu, en recettes, les sommes
suivantes .
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Chapitre 900 art. 2-150 - (reprise véhicules)   2.800 F.

Chapitre 944 art. 7.5 7 8 - (participation des Communes)...,.... 400 P..

Chapitre 944 art, 7*579 - (participation des Chambres de
Commerce et de Métiers et de la 
Caisse d'Allocations Familiales 
Agricoles )...........       I 900 F.

Chapitre 944 - art, 762 - (Taxe d'apprentissage)    15.000 F.

Soit au total : 20.100 F.

question.
Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur la
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Bureau 23

ECOLE NORMALE d'INSTITUTEURS do DIJON 
PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT

3ème Commission

Au cours de votre session de janvier 19^7* vous avez 
alloué une subvention de 1,400 F. à l'Ecole normale d'instituteurs de 
Dijon, à titre de participation aux frais de fonctionnement de cet Eta­
blissement pendant l'année scolaire 1966-19 6 7. Le montant de cette parti­
cipation était calculé sur la base de 100 F, pour chacun des 14 élèves 
originaires du département de la Nièvre qui ne pouvaient trouver place à 
l'Ecole normale de NEVERS,

Au moment de l'établissement du projet de budget de 
i960, je n'étais pas encore saisi d'une demande du Directeur de l'Ecole 
Normale de Dijon afférente à l'année scolaire 1967-1960.

J'ai cependant cru devoir sous réserve de votre accord 
et à titre prévisionnel inscrire à ce projet (chapitre 943 - article 6409) 
un crédit de I 400 F, identique à celui qui figurait au budget de 1967

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur cette
questionc
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Bureau 23

ALLOCATIONS SCOLAIRES 
GESTION DU FONDS SCOLAIRE DEPARTEMENTAL 
DES ETABLISSEMENTS D 'ENSEIGNEMENT PUBLICS

5ème Commission

J'ai l'honneur de vous soumettre, ci-après, mes propo­
sitions concernant l'affectation à donner aux ressources du Fonds Scolai­
re départemental des Etablissements d'enseignement publics, au titre de 
l'année 1968.

Ces ressources s'élèveront à une somme qui, compte 
tenu des effectifs actuels des établissements d'enseignement publics du 
département (enseignement préscolaire, élémentaire et du premier cycle 
du second degré) peut être évaluée comme suit :

Ie) Enseignement élémentaire et préscolaire (32.600 élèves) -

13 F x 32.600 = 423.800 F par trimestre scolaire,

soit : 423.800 F x 3 = 1.271.400 F pour l'année.

2e) Enseignement du premier cycle du second degré (8.000 élèves) =

13 F x 8.000 = 104.000 F par trimestre scolaire,

soit : 104.000' F x 3 = 312.000 F pour l'année.

Au total = 1.271.400 F + 312.000 F = 1.583.400 F.

Au cours de vos séances des 29 septembre 1965 et 
18 octobre I90O, vous avez décidé d'attribuer, sur les ressources du 
Fonds, aux communes et aux établissements d'Etat et départementaux d'en­
seignement public, la dotation maxima prévue par le décret du 36 avril 1965, 
savoir 10 F par élève et par an en ce qui concerne les enseignements pré­
scolaire-.et élémentaire et 15 F par élève et par an en ce qui concerne 
1 'enseignement du premier cycle du second degré.



31 (suite)
- 2 ~

Le prélèvement à opérer sur les ressources du Ponds 
pour assurer le paiement de cette dotation sera donc le suivant :

- Enseignements préscolaire et élémentaire :

10 F x 32.600 = 326.000 F

- Enseignement du 1er cycle du second degré :

.15 F x 8.000 = 120.000 F

Soit au total -• 446.000 F

La réserve du Fonds sera ainsi de :

1.583.400 F - 446.000 F = 1.137.400 F 
auxquels il convient d'ajouter,le reliquat disponible au J L  décembre 1967
qui peut être évalué à...................... 3 .000 F
ainsi que le crédit de 300.000 F que vous avez l'habitude d'ouvrir chaque 
année au budget du Département pour compléter les ressources du Fonds, et 
qui est affecté à l'attribution de subventions aux communes, pour grosses 
réparations aux bâtiments scolaires.

La somme totale dont vous disposez, après réservation 
du crédit nécessaire pour le paiement de la dotation aux communes et aux 
établissements nationaux et départementaux d'enseignement, est donc de :

1.137.400 F + 3.000 F + 300.000 P = 1 .440.400 F .

Je vous soumets pour l'emploi de cette somme, les 
propositions suivantes : -*

I - TRANSPORTS SCOLAIRES -

Vous aviez décidé de réserver, sur les ressources du Fonds 
pour l'année 19671 un.crédit de 320.000 F pour l'octroi de subventions 
en faveur des transports scolaires. Ce crédit va être utilisé, à cet 
effet, à concurrence de 315.000 F environ. Mais à la rentrée de 1967* il 
a été nécessaire de relever les prix de plusieurs services anciens ; et 
aussi par suite de l'application dé la carte scolaire de l'enseignement 
du 1er cycle du second degré de créer une dizaine de circuits nouveaux, 
et d'augmenter la capacité de certains véhicules. Il en résultera, au 
titre de l'année 1968, une dépense supplémentaire dont l’importance ne 
peut être évaluée, actuellement, avec exactitude, mais qui sera de l'or­
dre. de 36O.OOO F.

■/
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Dans ces conditions, je crois devoir vous proposer de 
fixer, à titre prévisionnel, à 96O.OOO F, le crédit réservé, en 1968, h 
l'attribution de subventions pour les transports scolaires.

II - GROSSES REPARATIONS AUX BATIMENTS SCOLAIRES 
ET AMENAGEMENT DE CANTINES.

Au titre de l'année 1967., vous avez décidé de réserver, sur les 
ressources du Fonds, augmentées d’un crédit de ^00 .000 F ouvert au budget 
primitif du Département, une somme de 809.I8O F pour l'octroi de subven­
tions aux communes en vue de la réalisation de grosses réparations aux 
bâtiments scolaires, et de l'aménagement de cantines (indépendamment d'un 
crédit pour subventionner les achats ou le renouvellement de matériel de 
cantines, dont il sera question plus loin).

Compte tenu,

- d'une part, des travaux dont une partie a été subventionnée au cours 
des années précédentes, et pour lesquels, à la suite de vos décisions 
antérieures, il convient de réserver les crédits nécessaires pour l'at-
' tribution de subventions au. titre des tranches restant à exécuter ;

- d'autre part, des projets nouveaux dont je suis saisi,

il conviendrait, pour 1968, de réserver un crédit total de 685.95  ̂E se 
décomposant ainsi ;

- Suites d'opérations  .....  308.554

- Affaires nouvelles........... . ^57 *̂ 00

Vous trouverez, à la suite du présent rapport, deux 
tableaux n° I et 2 présentant, pour chacun des projets considérés, l'éva­
luation de la dépense et celle de la subvention susceptible d'être 
accordée.

111 " REMBOURSEMENT d1 EMPRUNTS-FAITS PAR LE DEPARTEMENT 
POUR L'ACQUISITION DE CLASSES MOBILES.

Les annuités d'emprunts contractés par le Département 
au cours des années antérieures, pour l'acquisition de classes préfa­
briquées, s'élèveront en 1968 à la somme de 15 8.OOO F

Le montant des loyers versés par les communes sera de
8 7.OOO F. Il vient en déduction de la somme à réserver à ce titre, qui 
s'élève à 71.000 F.
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IV - DEPLACEMENT ET REMISE EN ETAT DE CLASSES PREFABRI -
QUEES.

Pour ce qui est des déplacements de classes préfabri­
quées (qui ont coûté 52.000 F pour 9 classes, en 1967), le crédit de
50.000 F ouvert étant insuffisant, l'excédent de 2.000 F a dû .être payé 
sur le reliquat de crédit que vous aviez affecté aux travaux de même 
nature en i960.

Un crédit de même montant, soit 52.000 F, me paraît 
devoir être réservé pour 1968. Il ne sera bien entendu utilisé que dans 
l'éventualité, où conformément au voeu que vous avez émis lors de votre 
dernière session, les classes devenues inutiles ne pourraient être vendues 
sur place.

Vous avez demandé en outre qu'en cas de déplacement la 
remise en état des classes ne soit pas laissée à la charge des communes.

J'estime qu'un crédit de 15.000 F est nécessaire pour 
faire face à ces dépenses nouvelles, ce qui porte à 6 7.000 F le montant 
total des sommes à prévoir sous cette rubrique.

V - CENTRE DEPARTEMENTAL DE DOCUMENTATION PEDAGOGIQUE

Par délibération du 11 janvier 1967, vous avez accordé 
au Centre une subvention totale de 100.000 F pour son fonctionnement et 
l'achat de matériel d,'enseignement qu'il met à la disposition des établis­
sements scolaires publics du Département,.dispensant les enseignements 
préscolaire, élémentaire et du 1er cycle du second degré.

Le Centre sollicite le renouvellement de cette subvention
pour 1968..

Je vous propose de lui réserver une suite favorable.

VI - SUBVENTIONS EN ANNUITES AUX COMMUNES, POUR
CONSTRUCTION OU ACHAT DE BATIMENTS SCOLAIRES.

En I967, vous aviez affecté au versement de ces subven­
tions une somme de 48.000 F.

Il conviendrait de réserver la même somme en 1968, pour 
permettre la poursuite du service des subventions dont il s'agit.
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VII - ACHAT OU REMPLACEMENT DU MATERIEL DE CUISINE 
DES CANTINES SCOLAIRES.

Dans votre séance du 11 janvier 1967, vous avez réservé 
une somme de 5«312 F pour l'attribution, aux communes, de subventions 
pour l’achat ou le remplacement du matériel de cuisine des cantines sco­
laires .

Compte tenu de la seule demande dont je suis actuellement 
saisi, je vous propose de maintenir un crédit pour cet objet, en 1968, et 
d’en fixer le montant à 164 F, suivant tableau n° 3 ci-joint.

VIII - SUBVENTIONS EN ANNUITES AUX COMMUNES, AU TITRE 
de 11 AMORTISSEMENT DES EMPRUNTS CONTRACTES POUR 
CONSTRUCTION, ACHAT OU REPARATION DE LOCAUX SCO­
LAIRES .

Au cours de votre séance du 4 mai 1966, et en raison de 
la diminution de la dotation communale, résultant du décret du 30 avril 
I965, vous avez décidé d’attribuer, aux communes qui avaient contracté, 
avant la publication de ce décret, des emprunts pour construction, achat 
ou réparation de locaux scolaires, et qui en payaient les annuités au 
moyen de leur dotation, une subvention annuelle égale à l’annuité (ou à 
la fraction d’annuité) dont le financement était antérieurement assuré 
par des ressources provenant de,1 ’allocation scolaire.

Le crédit réservé à cet effet en 1967 était de
100.000 F.

Il s’est révélé légèrement supérieur aux besoins, et, 
au surplus quelques-unes des communes intéressées ont terminé en 1967 
l’amortissement de leurs emprunte..

En 1968, il conviendrait donc de prévoir, à ce titre, 
mn crédit de 95*000 F.

IX - INSTALLATION DE C.E.G. ou C.E.S.

En I9o7^ vous avez affecté une somme de 60.000 F au 
financement de l’installation d’un C.E.G. ou d’un C.E.S., par améliora­
tion, transformation ou extension de locaux, étant entendu que cette aide 
ne serait accordée que pour des opérations non subventionnées par l’Etat, 
c’est-à-dire réalisées exclusivement par modification de bâtiments exis­
tants .
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Le taux de la subvention était rixé à 50 %> et la dépense subventionnable 
limitée à 50.000 F par tranche d’opération.

Ce crédit a été consommé, à concurrence de 25-000 F, pour 
financer 1'installation du C.E.S. de CHATEAU-CHINON.

Je vous propose d'ouvrir, en 1968, un crédit de 25-000 F 
pour permettre de subventionner une troisième tranche de cette installa­
tion.

Je ne suis saisi, actuellement, d'aucune demande concer­
nant un autre C.E.S. ou C.E.G.

51 (suite)

X - PRISE EN CHARGE PAR LE DEPARTEMENT DES SOMMES
LAISSEES AUX FAMILLES DANS LES DEPENSES DES SERVICES 
DE RAMASSAGE SCOLAIRE ORGANISES A LA SUITE DE FERME­
TURES d'ECOLES.

Dans votre séance du 5 octobre 1967 vous avez adopté un 
voeu à l’effet de faire supporter par le Département, sur les fonds de 
l’allocation scolaire, la charge laissée aux familles dans le coût des 
transports scolaires organisés dans les communes dont l'éuole a été 
fermée par décision ministérielle.

Cette charge est évaluée à 7-000 F environ au titre de
l'année 1968.

Je vous propose de réserver un crédit de ce montant.

En résumé, la situation des ressources et des dépenses du 
Fonds s’établirait ainsi :

R E S S O U R C E S

Produit de l'allocation scolaire................  1.585-400 P
Dotation des communes et des établissements
d'Etat et départementaux...................... 446.000 F

Réserve 1.157 -400 F
A ajouter : reliquat au 51 décembre 1967 *• 5-000 F
Crédit complémentaire accordé par le Département 500.000 F

Total 1 .440 .400 F
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D E P E N S E S

31 (suite)

Transports scolaires..........................  3^0.000 P
Grosses réparations aux Bâtiments scolaires et
aménagement de cantines........................ 665-95^ P
Remboursement d'emprunts faits par le Département
pour acquisition de classes préfabriquées.......  71.000 P
Déplacement et remise en état de classes préfa­
briquées .....................................  67 .000 F
Centre départemental de documentation pédagogique. 100.000 P
Subventions en annuités aux communes pour construc­
tion ou achat de bâtiments scolaires............ 48.000 F
Achat ou remplacement du matériel de cuisine des
cantines scolaires  lût P
Subventions en annuités aux communes, au titre de 
l’amortissement des emprunts contractés pour cons­
truction, achat ou réparation de locaux scolaires. 9 5.000 F
Installation de C-.E.S. ou C.E.G................  25*000 F
Prise en charge par le Département des dépenses
de ramassage scolaire supportées par les familles
dans les communes dont l'école a été fermée  7 .000 F

TOTAL 1.439*118 P

Je saisis l'occasion qui m'est offerte par le dépôt 
de ce rapport sur l'utilisation du Ponds Scolaire pour vous faire part 
des snuhaits que m'ont formulé certains maires, lors de mes visites 
cantonales, au sujet des classes préfabriquées.

Ces bâtiments, dont le prix est de 20.000 F pour une 
classe simple et de 30.000 P pour une classe double, représentent une 
conception des locaux scolaires qui a fait l'objet de critique en raison 
de la difficulté de leur, entretien, surtout lorsqu'ils ont fait l'objet 
d'un ou plusieurs transferts et de leur mauvaise isolation thermique.

Certains magistrats municipaux préféreraient disposer, 
soit de classes en "dur" pouvant être construites par des artisans 
locaux, soit de classes semi-industrialisées.
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En ce qui concerne ce dernier type de aonstruction, une 
étude est en cours dont j'ai déjà saisi à deux reprises votre Commission 
Départementale qui s'est proposée de visiter, au cours du printemps pro­
chain, sous la conduite des représentants des constructeurs, les réali­
sations effectuées dans divers départements proches de la Nièvre.

Je pense que, pour les communes qui désireraient être 
équipées en.classes de l'une ou l'autre sorte, votre Assemblée, au lieu 
de faire l'acquisition de classes préfabriquées, pourrait verser à ces 
communes, à titre de subvention, une somme correspondant au coût d'une 
classe mobile pour chaque classe en "dur" ou serni-industrialisée dont 
elles entreprendraient la construction ou feraient l'acquisition. Le 
complément du prix serait laissé à la charge de la commune qui deviendrait 
propriétaire du local.

Si vous adoptez cette manière de voir, je vous soumettrai 
un rapport détaillé sur cette question lors de votre session de mai 
prochain.

Je vous prie de bien vouloir statuer sur ces propositions.
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LOCATION DE CLASSES DEMONTABLES A LA COMMUNE 
DE MOULINS-ENGILBERT

3ème Commission

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, lors de 
la préparation de la rentrée scolaire de 1967, l'installation à MOULINS- 
ENGILBERT d'un groupe de deux classes démontables du parc départemental, 
s'est avérée nécessaire.

Pour satisfaire ces besoins, j'ai, avec l'accord de 
la Commission Départementale (séance du 22 juin 19 67), fait transférer 
à MOULINS-ENGILBERT un groupe de deux classes précédemment implanté à 
DECIZE et devenu disponible en raison de la construction de nouveaux 
établissements d'enseignement.

M. le Maire de MOULINS-ENGILBERT me signale par lettre 
du 9 novembre 1967, dont ci-joint copie, que des travaux importants de 
peinture ont dû être entrepris pour la remise en état du bâtiment et 
demande, de ce fait, l'exonération pendant la 1ère année, du montant du 
loyer exigible pour ces deux classes, soit, 1.000 F.

Je vous serais obligé de bien vouloir vous prononcer
sur cette demande.
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Bureau 23

COMITE DEPARTEMENTAL DE L'INVENTAIRE DES MONUMENTS 
ET RICHESSES ARTISTIQUES DE LA FRANCE

DESIGNATION D'UN CONSEILLER GENERAL

3ème Commission

Lors de l'élaboration du Quatrième Plan de Développement 
économique et social (I962-I965) la Commission de l'Equipement Culturel 
et du Patrimoine Artistique a insisté, dans son Rapport, sur l'urgente 
nécessité de l'établissement d'un Inventaire Général des immeubles et 
objets mobiliers constituant le Trésor Artistique de la France, et a 
indiqué de quelle manière il pourrait etre réalisé.

La loi n° 62-900 du 4 août 1962 portant approbation du 
IVème Plan, a retenu le principe de cette opération.

Le but à atteindre est la constitution des "Archives 
Artistiques de la France" ensemble documentaire homogène, scientifique­
ment rigoureux, s'appliquant à l'intégralité du Patrimoine Artistique 
Français, susceptible :

- d'une exploitation exhaustive, par recours aux méthodes les plus moder­
nes de l'analyse documentaire,

- et d'être le point de départ d'une pu lication systématique articulée 
suivant un cadre géographique,

ensemble documentaire dont l'élément de base sera le dossier scientifique 
appuyé de photographies et de plans - de chaque monument ou oeuvre d'art 
remarquable, qu'il soit ou non classé ou inscrit à l'inventaire des Monu­
ments Historiques, quels que soient son auteur ou son époque, afin d'en 
préciser la valeur artistique, historique, et archéologique.

L'existence de cet Inventaire doit permettre une meilleu­
re coordination du fonctionnement de nombreux Services et aura des consé­
quences prolongées dans les domaines de l'Education, du Tourisme, de 
l'Urbanisme et de la Protection des Monuments Historiques.
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LJétablissement de 1*inventaire général des Monuments 
et des Richesses- Artistiques de la France est confie à une Commission 
Nationale instituée auprès du Ministre des Affaires Culturelles, à des 
Commissions Régionales et à des Comités Départementaux.

La Commission Régionale de la Bourgogne a été désignée 
par arrêté ministériel du 12 mars I9&7 puis installée à Dijon le II mai.

Il importe maintenant de créer les Comités Départemen­
taux dont la mission essentielle sera de repérer les monuments et oeuvres 
d'art justiciables de l'inventaire.

Je me propose de constituer dans la Nièvre, un tel 
Comité qui comprendra notamment ;

- Des Membres de la Commission Régionale résidant dans 
le Département ou y ayant des attaches particulières,

- Des personnalités choisies en raison de leur compéten­
ce,

- Un Conseiller Général élu par l'Assemblée départemen­
tale,

Je vous serais obligé de bien vouloir procéder à la 
désignation de votre représentant au sein du Comité départemental de la 
Nièvre.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT POUR L'ANNEE 1968

3>ème Commission

Direction Départementale
de l'Agriculture

Pour l'année 1967s vous avez bien voulu accorder un 
crédit de 50.000 F à la Direction Départementale de l'Agriculture au 
titre de ses grais de fonctionnement.

Afin de maintenir l'aide que votre Assemblée apporte 
à l'action agricole entreprise dans le Département, l’Ingénieur en Chef, 
Directeur Départemental de l'Agriculture sollicite, pour 1968, l'attri­
bution d'un crédit de mêoe montant affecté à diverses rubriques de la 
façon suivante :

Chapitre- 900.

a r t i c l e  2  I 4 l  :
A c q u i s i t i o n  m o b i l i e r  e t  m a t é r i e l   .................................................................... 2 .2 7 0

/

Chapitre 962■ 

article 600 :
P r o d u it s  p h a r m a c e u t iq u e s ............................................................................ 50

article 604 :
C o m b u s t ib le s ............................................................................................................  2 .0 0 0

a r t i c l e  605 :
P r o d u i t s  d 'e n t r e t i e n  m é n a g e r ........................................................   4 0 0

a r t i c l e  608 :
F o u r n i t u r e s  de b u r e a u .   ...................................  9 * 0 0 6

a r t i c l e  O09 :
A u tr e s  f o u r n i t u r e s .............................................    1 .5 0 0

a r t i c l e  6  I I I  :
R é m u n é ra tio n  du p e r s o n n e l  t e m p o r a i r e ...............................................  1 .2 0 0

à reporter.. 14.150 2.270



Chapitre 962 (suite), 

article 6l8 :
Charges sociales ...............................  380

article 633 :
Petites acquisitions............................  4 .000

article 634 :
Eau, gaz, électricité...........................  i .200

article 6 6ll :
Frais de déplacements...........................  18.000

article 662 :
Frais d'impression et reliure....................  3*000

article 663 :
Documentation générale........................... 500

article 664 :
Frais de P. et T ..........   6.500

47.730 . 

total général.....  50.000

-  2  -

34 (suite)
reports..... . .1 4.150 2.270

En r a i s o n  de l ' i n t é r ê t  que p r é s e n t e  c e t t e  dem ande, j'ai 
p ré v u  d ' i n s c r i r e ,  au  b u d g e t p r i m i t i f  1968,  so u s  r é s e r v e  de v o t r e  a p p ro ­
b a t i o n ,  une somme de 50 .0 0 0  F  p o u r f r a i s  d e fo n c t io n n e m e n t  du S e r v i c e  
du G é n ie  R u r a l  d e s  E a u x  e t  d e s  F o r ê t s .
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Bureau 22

SERVICE DEPARTEMENTAL D'ENTRETIEN 
DES RESEAUX D'EAU RURAUX 
BUDGET PRIMITIF I96S

2ème Commission

J'qi l'honneur de vous soumettre, en annexe, le pro­
jet de budget, pour I96S, du service départemental d'entretien des ré­
seaux d'eau ruraux, dont vous avez adopté le règlement au cours de votre 
réunion du 7 janvier i960.

Ce budget comporte en recettes le produit de la taxe 
d!abonnement fixée à A F par branchement particulier et par an.

A cette prévision de 100.000 F, calculée sur la base 
de 25-000 branchements desservis, s'ajoutent les recettes correspondant 
au remboursement, par les collectivités, des interventions du service 
(dépannage et travaux de réparation urgents) soit 60.000 F.

Les recettes atteignent ainsi 160.000 F et sont sen­
siblement égales aux prévisions budgétaires de I9S7 , chiffrées à 159-63’i P.

Quant aux dépenses, elles sont évaluées aussi à IüO.OOO F

Je vous précise que pour les prévisions de crédits 
inscrites avec postes 6101 "rémunération du personnel permanent" et 6lII 
"rémunération du personnel temporaire", il a été tenu compte de la majo­
ration normale des traitements au cours de l'année prochaine.

Le budget que je vous présente étant en équilibre, je 
vous propose de bien vouloir le voter.
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Bureau 22

SERVICE DEPARTEMENTAL d'ENTRETIEN des RESEAUX d'EAU RURAUX 
TRANSFORMATION D’EMPLOI

3ème Commission

Lors de la session de janvier 1967 vous avez adopté 
les propositions de la Commission Administrative du Service Départemental 
d'Entretien des Réseaux d'Eau Ruraux* tendant à faire bénéficier la se­
crétaire (employée faisant fonction d'agent de bureau) du traitement de 
début alloué aux sténo-dactylographes des Collectivités locales* c'est- 
à-dire. de la rémunération correspondant au 1er échelon indice 149.

Par délibération du 14 juin 1967* la Commission Admi­
nistrative a de ce fait demandé la transformation du poste d'agent de 
bureau en poste de sténo-dactylographe.

Je vous serais obligé de bien vouloir vous prononcer 
sur cette proposition.



Direction départementale
de l'Agriculture 37

SERVICE DEPARTEMENTAL D'ENTRETIEN DES RESEAUX D'EAU RURAUX

PERSONNEL

3èrne C om m ission

Le Service Départemental d'Entretien des Réseaux d'Eau 
Ruraux a fonctionné depuis i960 avec un personnel recruté en fonction des 
besoins, dans la limite des emplois suivants :

- 3 spécialistes
- 1 agent de bureau

Compte tenu de l'importance prise par ce Service, au 
cours de votre 1ère session extraordinaire de i 9 6 0 ,  vous avez décidé .

- de créer un poste de Contremaître confié à un agent 
contractuel et assimilé au point de vue traitement, à un Contremaître 
classé au 6ème Echelon (indice réel 240.)

1

- de classer l'agent de bureau comme Sténodactylographe 
des Collectivités Locales avec une rémunération correspondant au 1er 
Echelon (indice réel 149).

En raison du caractère permanent de ce Service d'Entre- 
tien, il est souhaitable que, pour l'ensemble du personnel, les postes 
soient pourvus d'agents titulaires bénéficiant du classement indiciaire 
des agents des communes du grade correspondant, c'est-à-dire :

- Contremaître : 10 échelons 179-277 (indices réels) et 
2 échelons exceptionnels 283-293 (indices réels)

- Chef d'équipe : 10 échelons 175-263 (indices réels) et 
2 échelons exceptionnels 270-277 (indices réels).

- Ouvrier Professionnel 2èmc catégorie : 10 échelons 
138-221 (indices réels) et 2 échelons exceptionnels 
240-243 (indices réels).

-  S té n o d a ctylographc : 10  é c h e lo n s  1 4 9 - 1 9 6  (indices réels) 
e t  2  é c h e lo n s  e x c e p t i o n n e l s  217-221 (indices réels).
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Actuellement., le Spécialiste électricien et mécanicien 
ayant grade de Chef d'équipe est titularisé le 1er janvier 19 67.

Les autres agents pourraient être classés, comme suit, 
à dater du 1er janvier 1963.:

- le Contremaître : comme il l'est actuellement, au 
6ème échelon (indice réel 240 ).

- le Spécialiste plombier et soudeur : pour tenir compte 
de son ancienneté dans le Service, son recrutement 
datant du 1er septembre 1963b et de deux ans de Service 
Militaire obligatoire qu'il a accompli, au jfème échelon 
(indice réel 179) ce Qui correspond à une année de 
stage effective

- la Sténodactylographe : 2ème échelon (indice réel 154) 
ce qui tient compte également de l'année de ~tage.

Je précise que les titularisations envisagées n'entraî­
neraient pas une augmentation du volume des crédits nécessaires au paie­
ment du personnel du Service Départemental d'Entretien des Réseaux d'Eau 
Ruraux, prévus au budget primitif 1968.

Si vous acceptez ces titularisations, il conviendra 
simplement de procéder au virement correspondant des crédits de l'article 
6lll (rémunération du personnel temporaire), qui diminuerait, au profit de 
l'article 6101 (rémunération du personnel permanent).

Je soumets donc à votre approbation les propositions qui
précèdent.



Direction départementale
de l’Agriculture

38

LABORATOIRE AGRICOLE DEPARTEMENTAL 

3ème Commission

&fin d'assurer le fonctionnement du Laboratoire Agri­
cole Départemental, j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de bud­
get établi par M. l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de l'A­
griculture .

Ce projet fait état des prévisions ci^après :

RECETTES : : 1967 : 1968

- Chapitre 962. : :
article 7005 : *. 1

- Contribution des usagers aux ] ]
frais d'analyses.. ] 5.000 P ] 7*500 F

DEPENSES : . .

- Chapitre 900. . .
article 2 141 : »

- matériel et mobilier : - : 1.500 P

- Chapitre 931*
Traitements avec charges [

- Chef-adjoint de Laboratoire..... . 40.000 P : 40.000 F
- Assistante (ômois en 19 67) : 8.000 F :poste suppri-

: :  nié
- Agent de bureau ...: 9*000 F : 9 .000 F
- Femme de ménage................. : 1.300 F : 2.000 F

à reporter * 5 8.300 F * 52.500 F

/
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reports

Chapitre 962.

article 600 i 
- Produits chimiques

article 605 :
- Produits d'entretien ménager

article 608 :
- Fournitures de bureau.....

article 609 :
- Autres fournitures

article 630 :
- Loyer et charges locatives

article 6312 : .
Entretien des bâtiments

article 6314 :
- Entretien matériel et mobilier

article 633 :
- Acquisition petit matériel et mobilier

article 634 :
- Electricité* gaz.......... .........

article 6409 : ■
- Autres contingents et part-1' ci diver-

article 66II :
Frais de déplacements

article 662 : 
Impressions et reliures

article 663 : 
Documentation générale.
article 664 : 

Frais de E. et T

Total

I2§I
58.300 E

700 F

100 F

200 F

200 F

1 . 2 0 0  ’ ■

500 F 

800 F 

1.500 F

2 .000 F

200 F

300 F 

500 F

66.1 0 F

I 9 6 8  

52.500 F

700 F 

100 F 

200 F 

200 F 

1.200 F 

3.400 F 

500 F  

800 F

1.500 I1

2.000 ::

2.000 F 

200 F

200 F

1.000 F

66 .500 F



- 3 -
33 (suite)

Les sommes rendues disponibles par la suppression du 
poste d'assistante sont affectées :

- au chapitre 900-
article 2141 :

- pour maintenir en un état satisfaisant l'équipement matériel 
de recherche,

- au chapitre 962.
article 6312 :

- pour réaliser l'amélioration indispensable des installations 
du Laboratoire,

- au chapitre 962 (suite).
article 6409 *•

- pour le règlement des analyses effectuées par la Station 
d'Agronomie de DIJON.

Le total des dépenses reste inchangé par rapport au
bueget précédent.

Sous réserve de votre accord, j'ai inscrit une somme 
de 66.500 P au projet de budget primitif 1968.

I
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HABITAT RURAL 
AIDE COMPLEMENTAIRE DU DEPARTEMENT 

CREDITS

1 pème Commission

En 1967t le concours financier apporté par le Départe­
ment en matière d'habitat rural, a permis de développer les actions en­
treprises .

Comme vous l'aviez demandé lors de la 1ère session 
ordinaire de 1967 du Conseil Général, ces actions ont porté sur l'attri­
bution de subventions aux travaux concernant :

. . - les logements d'ouvriers agricoles

- les exploitations dont la surface est inférieure au maximum 
de 60 hectares retenu pour l'amélioration des structures dans 1e dépar­
tement de la Nièvre.

Afin de poursuivre cet effort en 1968 et de participer 
au fonctionnement du Comité départemental de l’Habitat Rural et de l'amé­
nagement des campagnes de la Nièvre, le montant de 240.000 F attribué en 
1967 serait à maintenir ainsi qu'il suit :

Section d'investissement du budget :

" 0hapitre 900 - art. 2l4l

acquisition matériel et mobilier ........  1.000 F
6- Chapitre 912 - art. 150

en crédits de paiement de subventions........ 190.000 F

à reporter ........  19I.000 F



- Chapitre 962 - Habitat rural

en crédits de fonctionnement avec la répar­
tition suivante ;

art. 611 - rémunération personnel
temporaire ........  18.000

art. 6l8 - charges sociales .... 5*500
art. 633 - petites acquisitions . 500
art 66ll - déplacements .....   5*000

29*000 F

- Chapitre 962 - art. 657 - Subventions

Participation du Département aux 
actions du Comité départemental de
l'Habitat Rural  ....................  20.000 F

-  2  -

3 9  (suite)
Report ......  1 9 1 . 0 0 0  F

C'est un total de .... 240.000 F

que j'ai inscrit, sous réserve de votre approbation, 
au budget primitif 1968.



Direction départementale
de l'Agriculture

PARTICIPATION du DEPARTEMENT au FINANCEMENT 
des TRAVAUX de VOIRIE,

CONNEXES aux OPERATIONS de REMEMBREMENT

3ème Commission

Ainsi que v.ous en avez décidé, le département de la 
Nièvre apporte une aide aux Associations foncières qui exécutent cer­
tains travaux de voirie connexes aux opérations de remembrement.

Cette participation est réservée principalement aux 
régions difficiles (intensité du couvert, nature du sol et de sa topo­
graphie, très grande division parcellaire).

Les modàlités d'attribution en sont les suivantes :

- Subvention de 3° % du montant des dépenses prévues pour l'exécu­
tion des travaux de voirie visés à l'article 25 du Code Rural, avec un 
plafond de 30 F par hectare remembré et de 5 % de l'ensemble des frais 
de travaux connexes engagés au titre de la meme opération.

A ce titre, un crédit de 50 .000 F a été inscrit au
bueget 19 6 7♦

Afin que, en 1968, le Département soit en mesure de 
poursuivre cette action en subventionnant les affaires les plus intéres­
santes, j'ai, sous réserve de votre approbation, prévu au budget primitif 
de 1968, un crédit de 50.000 F au chapitre 912 - article 130-5*



Direction départementale
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A I

TRAVAUX D 1 ALIMENTATION EN EAU POTABLE

2ème Commission

I SUBVENTIONS DEPARTEMENTALES POUR LA CREATION DE RESSOURCES EN EAU 
ET LA DESSERTE DES POINTS ISOLES -

En application des décisions prises par votre Assem­
blée au cours de sessions antérieures, les conditions de l'aide du Dé­
partement aux travaux de création de ressources en eau et de desserte 
des points isolés sont les suivants :

- montant maximum des dépenses subventionnables : 20,000 F

- taux de subvention : KO %

soit un plafond de 8.000 F par affaire.

Cette aide, permettant de desservir les écarts les 
plus éloignés des agglomérations, est très sollicitée.

Aussi, pour répondre aux demandes formulées, j'ai 
inscrit, sous réserve de votre approbation, au projet de budget pri­
mitif 1968, chapitre 912 - article I^O-I, une somme de 120.000 F au 
lieu de 100.000 F en 19 6 7.

II.- PROGRAMME DEPARTEMENTAL DE PETITS TRAVAUX D'ADDUCTION D'EAU -

Dans le cadre du Vème Plan, le Ministère de l'Agri­
culture finance un programme triennal d'alimentation en eau potable 
pour les années I966-I967-I968.

Votre Assemblée apporte aine communes une aide en 
matière de travaux d'adduction d'eau sous forme d'un programme dépar­
temental et vous avez accepté que soient engagées les tranches 1967 
et 19680

La réalisation de ce programme est en cours. Tputefois, 
son montant ne permet pas de satisfaire la totalité des demandes. Pour 
répondre aux plus urgentes, je vous propose d'autoriser d'engager un 
programme de 2.000.000 F en 1968.



4l (suite)
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En effet* j’ai pris contact avec la Direction Géné­
rale de la Caisse des Dépôts et Consignations à PARIS pour obtenir une 
augmentation du volume des prêts que cet établissement consacre au pro­
gramme départemental d'adduction d’eau pour le cas où le Conseil Général 
rccepterait lui-même de mojorer la participation départementale à ces 
travaux.

L ’aide financière du département s'élèverait dans ce 
cas à un montant de 800.000 F.

La possibilité de réaliser les emprunts moitié direc­
tement par la Caisse des Dépôts* moitié sur proposition des Caisses 
d'Epargne du département résulte de l'accord que vient de me donner 
la Direction Générale de la Caisse de Dépôts et Consignations à PARIS.

En ce qui concerne le paiement des subventions attri­
buées sur ces programmes* j'ai inscrit* sous réserve de votre appro­
bation* au chapitre 912 - article 130-2, pn crédit de paiement de
800.000 F'tenant compte de l'état d'avancement des projets subventionnés.

111•" AIDE FINANCIERE DU DEPARTEMENT AUX PETITS CONSOMMATEURS D'EAU.

Au cours de sa session d'octobre 1966* votre Assem­
blée a décidé d'apporter une aide financière aux petits consommateurs 
d'eau du département de la Nièvre* à compter du Iêr janvier 1967 •

Son montant est de 40 F par bénéficiaire* dont le 
nombre est limité au maximum de I 500 par an.

.Sous réserve de votre approbation* j'ai donc, inscrit 
un crédit de 60.000 F au chapitre 962 - article 657 du budget départe­
mental* correspondant au montant que vous aviez accordé en 19 7̂ *

En résume* leS sommes inscrites au projet de budget 
primitif I968 sont les suivantes :

- 1°) subventions pour création de ressources en eau
et desserte des points isolés ..............  120.000 F

- 2°) subventions pour petits travaux d’adduction
d'eau.........        800.000 F

- 3 °) subventions accordées aux petits consommateurs
d 1 eau .........................  ....  60.000 F

Je soumets donc à votre approbation les propositions
qui précèdent.
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REMUNERATION DES AGENTS CHARGES DE L'EXECUTION 
DES MESURES DE POLICE SANITAIRE

3ème Commission

Par circulaire en date du 21 novembre 19^7 * M. le Minis­
tre de l’Agriculture a adressé de nouvelles instructions relatives aux 
tarifs des interventions de police sanitaire et de prophylaxie.

Les honoraires des vétérinaires sanitaires de la Nièvre 
et leurs indemnités kilométriques de déplacement ont été fixés après 
délibération du Conseil Général par un arrêté préfectoral du 22 avril i960. 
Les taux de ces honoraires et indemnités se révèlent actuellement insuffi­
sants, et, d’autre part, la brucellose bovine classée maladie contagieuse, 
lorsqu'elle se manifeste par un avortement, par un décret interministé­
riel du 24 décembre 1965, entraînera des interventions vétérinaires à la 
charge du Service Départemental des Epizooties.

Aussi, j'ai l'honneur de soumettre à votre avis un 
projet d'arrêté conforme au modèle adressé par le Ministère avec ses ins­
tructions sus-visées.

Le nombre des visites effectuées à la requête du Maire 
ou du Préfet, qui seules entraînent des dépenses à la charge du Départe­
ment, sera toutefois limité du fait que lors d'avortement, les vétérinai­
res sont généralement appelés par les éleveurs pour prodiguer leurs soins 
aux animaux malades.

Les prévisions des dépenses entraînées par les requêtes 
officielles sont inscrites au chapitre 962 du budget primitif, et un 
crédit de 1.500 F est prévu pour les honoraires vétérinaires à l’article 
6.444 de ce chapitre.
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE

3ème Commission

Lors de votre .session extraordinaire de i960* vous avez 
bien voulu allouer* pour I9C7 * au titre de l’enseignement agricole* une 
somme de 6 .500 P affectée *.

- d'une part à l'attribution de bourses* soit........... 6.000 P
- d'autre part, à une subvention pour l'entretien du
matériel de l'Eoole Ménagère de PLAGNY de............  500 P

Cette aide doit être renouvelée et même augmentée* en 
raison de l'accroissement du nombre des élèves.

Afin de continuer l’oeuvre entreprise par le Conseil 
Général dans ce domaine* je vous propose d'accorder les crédits suivants :

Chapitre 962 :
art. 6550 - bourses aux élèves des établissements

d'enseignement agricole...................  8.000 P
art. 657 - subvention à l'Ecole d'enseignement ménager

agricole de PLAGNY pour contribution à l'en­
tretien du matériel............    500 P

que j'ai inscrit* sous réserve de votre agrément* au budget primitif i960.

De plus* M. le Directeur du Lycée Agricole de MAGNY-COURS 
sollicite une subvention pour l'achat de livres destinés à récompenser 
les meilleurs élèves de son Etablissement.

Si vous décidez de retenir cette demande* il y aurait 
lieu d'inscrire un crédit de 500 F au chapitre 962 - article 657 du 
budget primitif de 1968.



Direction
des Affaires financières

départementales et communales

A4

Bureau 22

CONTRIBUTION DU DEPARTEMENT AUX FRAIS 
DE FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE 
DEPARTEMENTALE D'AGRICULTURE

Berne Commission

Par lettre ci-jointe, le Président de la Chambre dé­
partementale d’Agriculture demande le renouvellement, pour 1968* de la 
contribution du Département aux frais de fonctionnement de sa compagnie •

L'article 5>°; du Code Rural dispose en effet que le 
Conseil Général pourvoit, chaque année, aux menues dépenses occasionnées 
par la tenue des sessions des Chambres d'Agriculture,

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer à ce
sujet.

A titre indicatif je vous rappelle qu'en 1967 le 
montant de la contribution départementale a été de 500 F. C'est cette 
somme que j’ai inscrite au projet de budget primitif 1968 qui vous est 
soumis (chapitre 962 - article 6 5 7).
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LABORATOIRE AGRICOLE DEPARTEMENTAL

FIXATION DU TARIF DES ANALYSES EFFECTUEES 
PAR LE LABORATOIRE AGRICOLE DEPARTEMENTAL

5èrrie Commission

Lors de la présentation du budget 1967* M- l'ingénieur 
en Chef, Directeur Départemental de l'Agriculture, avait souligné l'inté­
rêt que présente le développement des relations entre le Laboratoire Agri­
cole Départemental et la Station Régionale d'Agronomie de DIJON, afin de 
bénéficier de l'expérience d'un personnel hautement qualifié.

Il en résulte que les prestations effectuées par le 
Laboratoire Agricole Départemental doivent être harmonisées avec les 
tarifs pratiqués par les Stations et Laboratoires de l'institut National 
de la Recherche Agronomique, ainsi qu'il suit :

Valeur du point : 0,42 F.

I.- TERRES -

a) - Préparation et analyse mécanique  55 14,70 F
b) - pH ou calcaire total :... '4 1,68 F
c) - Calcaire total .+ calcaire actif........   12 5*°4 F
d) - Analyse granulométrique (préparation comprise).. 66 27*72 F
e) - Analyse chimique usuelle ( " " ).. 82 54*44 F
f) - Analyze complète ( " " ).. 115 47*46 F
g) - Humidité équivalente ( " " ).. 48 20,l6 F

( sans préparation ),.. 15 5*46 F

II.- ENGRAIS -

a) - .Produits avec préparation d'échantillon 
(gadoues, déchets, etc...)

- Préparation..........................  15 6,50 F
-Humidité............................... . 10 4,20 F
- Pour chaque détermination.............. 5° 12,60 F
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45 (suite)
b) - Produits homogènes -

- Humidité    10 4,
~ Pour chaque détermination   J 0 12,

c) - Amendements organiques (boues d'égout)

- Echantillonnage, eau, cendres, N, P, K, Ca.. .. 175 73*
(50 + 12 + 12 .+ 4 x 5 0)

III.- AMENDEMENTS -

a) “ Calcaire broyé -

- Taux de C05Ca....................  20. ).
- Solubilité carbonique............. 50 ) 90 57»
- Granulométrie  20 )

b) - Calcaire non broyé -

- Préparation..................  20 )
- Taux de C05Ca.............    20 ) 140 58,
- Granulométrie avec courbe de solubilité )

4 x 50  . . 100 )
2

TV. - SUBSTANCES FOURRAGEPES - VEGETAUX -

-Analyse complète........................ 100 42,

V.- EAUX -

- Potabilité chimique sommaire.............   25 10,

VT.- BOISSONS ALCOOLIQUES - VINS -

- Alcool par distillation   25 10,
- Acidité f ixe et volatile. , . . .  . 50 12,
- Toute autre détermination.   12 5,

VII.- SEMENCES -

- Faculté /germinative    TO 4,
- Impuretés   10 4,
- Humidité    12 5,

20 F 
60 F

50 F

80 F

80 F

00 F

50 F

50 F 
60 F 
04 F

20 F 
20 F 
04 F
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VIII.- ANALYSES EN SERIE -

Les analyses effectuées en série (sols, vins et 
fourrages notamment) donneront lieu à un rabais de 10 % sur les tarifs 
ci-dessus lorsque 10 échantillons au moins, comportant les mêmes détermi­
nations, seront remis ensemble.

45 (suite)

Sous réserve de votre accord, cette modification fera 
l’objet d'un arrêté d'application à dater du 1er janvier 1968.
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Bureau 22

SYNDICATS INTERCOMMUNAUX & COMMUNES REALISANT 
DES TRAVAUX D'ADDUCTION D'EAU 

Garantie départementale accordée aux emprunts

2ème Commission

Au cours de vos séances des 5 juillet, 22 novembre 1956
et 5 décembre 1956, vous avez arrêté le règlement d'octroi de la garan­
tie départementale aux emprunts contractés par les Syndicats intercom­
munaux d'alimentation en eau potable et les communes rurales pour leurs 
travaux d'adduction d'eau.

L'article 5 de ce règlement prévoit que les emprunts 
contractés pour des travaux entrepris en dehors d'un programme sub­
ventionné ne bénéficieront en aucun cas, de la garantie du Département. 
Les communes intéressées à leur réalisation devront donc assumer la 
pleine responsabilité de l'amortissement desdits emprunts.

Cependant, certaines dépenses non subventionnées peu­
vent bénéficier de la garantie départementale lorsqu'elles ont indis­
cutablement le caractère d'annexes à des tranches subventionnées. Le . 
montant de ces dépenses ne peut, en aucun cas, dépasser un pourcentage
de 10 % par rapport à celui de la tranche subventionnée de rattachement,,

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de la 
Nièvre a consenti à des Syndicats intercommunaux et communes, au titre 
de son programme conditionnel 1967, un certain nombre d'emprunts des­
tinés à financer des travaux d'alimentation en eau potable.

Ces emprunts sont susceptibles de bénéficier de la 
garantie subsidiaire et de l'aide financière du département, puisque 
représentant des compléments de travaux de tranches subventionnées. Pour 
certains toutefois, la garantie départementale devrait être limitée, le 
plafond de 10 % ci-dessus défini étant atteint.

La demande de garantie formulée concerne les emprunts
suivants :



- Arrondissement de NEVERS -

Synd Intercommunal d'Alimentation en 
eau potable des AMOGNES'

Synd. intercommunal d'Alimentation en 
eau potable de COULANGES-St-Eloi

Synd. Intercommunal d'Alimentation en 
eau potable de NEVERS-Sud

Synd. Intercommunal d'Alimentation en 
eau potable de DRUY-PARIGNY

Commune de St̂ MARTIi l-d ' i:EUILIE

" Arrondissement de COSNE-sur-LOIRE -

Commune de St-AUBIN-les-FORGES

A6 (suite)

- Arrondissement de CLAMECY -

Synd. Intercommunal d'Alimentation en
eau potable de VARZY : 50.000 Frs

Synd. Intercommunal d'Alimentation en
eau potable des VAUX-du-BEUVRON : J>0 .000 Frs

- Arrondissement de CHATEAU-CHINON -

Synd. Intercommunal d'Alimentation en
eau potable du Bazois : 20.000 Frs

Synd. Intercommunal d'Alimentation en
eau potable de La Dragne : 60.000 Frs

Synd. Intercommunal d'Alimentation en
eau potable de Pannecière : 30*000 Frs

Montant total retenu.........  575.000 Frs

Pour couvrir les annuités de ces emprunts, consentis 
aü taux de 5 % par la Caisse Régionale de Crédit Agricole, 103c,39 se­
raient nécessaires pendant 15 ans.

Je vous serais obligé de bien vouloir envisager l'ins­
cription de cette nouvelle garantie au budget primitif de 1968 et m'au­
toriser à affecter dès à présent aux emprunts le nombre de centimes de 
garantie correspondant.

60.000 Frs

120.000 Frs

l65 000 Frs (limité à
121.000 Frs)

50.000 Frs
30.000 Frs (limité à

15*000 Frs)

116.000 Frs (limité à
20.000 Frs)
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FONDS NATIONAL DES ABATTOIRS 
ELECTION DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES LOCALES 

AU COMITE CONSULTATIF

3ème Commission

Un décret du 12 octobre 1967 ouvre dans les écritures 
du Trésor, à compter du 1er janvier 1968, un compte intitulé "Fonds 
National des Abattoirs".

Les ressources de ce fonds sont constituées par la 
quote-part lui revenant de la recette annuelle de la taxe d'usage 
instituée par la loi du 22 décembre 1966, et qui sera mise en applica­
tion ie 1er janvier 1968.

Les dépenses sont -onstitùées par 5

1°) le versement de la prime forfaitaire instituée 
par la loi du 22 décembre 1966, au bénéfice des collectivités publiques 
qui, postérieurement à la date de publication de cette loi, auront sup­
primé ou décidé de supprimer leur abattoir ;

2e) le versement de subventions destinées à alléger 
les charges des abattoirs publics inscrits au plan d'équipement ou re­
tenus par le Ministre de l'Agriculture ;

3°) les dépenses de fonctionnement du Fonds.

Ce fonds est géré par le Ministre de l'Agriculture, 
après avis d'un Comité consultatif, comprenant notamment six représen­
tants des Collectivités locales ou groupements de collectivités, savoir :

- trois représentants des collectivités (ou groupements) 
possédant un établissement retenu au plan d'équipement en abattoirs 
publics 1

- trois représentants des collectivités (ou groupements) 
possédant un établissement non retenu au dit plan.



-  2  -

Ces représentants sont élus par les Conseils généraux.

Les modalités de l'élection ont été fixées par arrêtés 
ministériels des 19 et 20 octobre 19 67.

Les listes de candidats concernant l'une ou l'autre des 
catégories ci-dessus indiquées de collectivités, et comportant trois 
candidats titulaires et trois candidats suppléants, ont été adressées 
le 24 novembre au Ministère de l'Intérieur.

Je les ai communiquées à chacun de vous. Une copie en 
est annexée au présent rapport.

Je vous prie de bien vouloir procéder au vote. Chaque 
conseiller général, à peine de nullité de son bulletin, doit voter, dans 
chacune des deux catégories considérées, pour une liste comportant six 
noms (trois titulaires et trois suppléants). Le panachage est admis.

Pour exprimer votre suffrage, vous pouvez utiliser, 
comme bulletin de vote, soit l'.un des bulletins présentés éventuellement 
par les candidats, soit l'une des listes qui vous ont été adressées par 
mes soins.

Vous avez la possibilité de rayer, sur ces bulletins 
ou listes, les noms des candidats non retenus par vous et d'inscrire, 
à leur place, vous-mêmes, à la main ou à la machine, les noms d'autres 
candidats. Vous pouvez glisser, le cas échéant, pl-usieurs bulletins dans 
votre enveloppe, à condition de rayer suffisamment de noms pour que votre 
suffrage ne comporte pas un nombre de candidats supérieur à trois titu­
laires et trois suppléants pour chaque catégorie d'abattoirs.

Le vote a lieu à bulletin secret, au scrutin de liste 
majoritaire à un seul tour.

Afin de ne pas influencer le vcte d'autres Conseils 
généraux, le dépouillement ne sera pas effectué au cours de la séance.

Dès le vote intervenu, les enveloppes contenant les 
bulletins seront placées, sans avoir été ouvertes, dans une enveloppe 
extérieure cachetée, qui, après avoir été signée par votre Président 
et moi-même, sera transmise sans délai à la Commission centrale de 
recensement siégeant au Ministère de l'intérieur.

Dès que toutes les enveloppes cachetées contenant les 
bulletins de vote seront en sa possession, la Commission centrale pro­
cédera au recensement et au dépouillement des votes, département par 
département.

47 (suite)



- 5 -
47 (suite)

La Commission constatera pour quelles listes chaque 
Conseil général aura voté en majorité, et leur attribuera un nombre de 
suffrages égal au nombre d'établissements existant, pour chaque catégorie 
dans le département.

En cas d'égalité de vois, le Conseil général sera réputé 
avoir voté pour la liste pour laquelle la moyenne d'âge des candidats
titulaires sera la plus élevée.

Les résultats seront proclamés par la Commission centra­
le de recensement.

Sera proclamée élue en entier, pour chaque catégorie 
d'établissements, la liste qui aura obtenu le plus grand nombre de suffra­
ges dans l'ensemble du territoire.

A égalité de suffrages, sera élue la liste pour laquelle 
la moyenne d'âge des candidats titulaires sera la plus élevée.

Les résultats des élections vous seront adressés dès
qu'ils auront été proclamés.

s
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Service départemental 
d'incendie

FONCTIONNEMENT DU SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS

1 è r e  Commission

La s é c u r i t é  d a n s  l e  d é p a r t e m e n t ,  t a n t  p ou r l e s  d a n ­
g e r s  d ' i n c e n d i e  que p ou r t o u s  a u t r e  r i s q u e s ,  a t o u j o u r s  é t é  un s o u c i  
d o m in a n t  de v o t r e  A s s e m b lé e ,

C ' e s t  a i n s i  q u 'a u  c o u r s  de v o t r e  s e s s i o n  du 1 2  mai 1965 
v o u s  a v ez  demandé au S e r v i c e  D é p a r t e m e n ta l  d ' i n c e n d i e  e t  de S e c o u r s  
d ' é t u d i e r  un p l a n  d 'é q u ip e m e n t  é t a b l i  s u r  p l u s i e u r s  a n n é e s .

Le P la n  q u in q u e n n a l  p r o p o s é  p a r  l ' i n s p e c t e u r  D é p a r ­
t e m e n t a l  d e s  S e r v i c e s  d ' i n c e n d i e  a é t é  a d o p té  p a r  v o t r e  A ss e m b lé e  l e  
1 2  j a n v i e r  1966 e t  d a n s  l a  même s é a n c e  vous a c c o r d i e z  au s e r v i c e  
d ' i n c e n d i e  une s u b v e n t i o n  de 1 2 3 - 2 0 0  F  p e r m e t t a n t  a i n s i  l a  r é a l i s a t i o n  
d 'u n e  1 è r e  t r a n c h e  du programme.

Au b u d g e t  de 19 ^ 7 *  l a  s u b v e n t i o n  e f f e c t i v e m e n t  v o t é e  
p a r  v o t r e  a s s e m b l é e  a é t é  l i m i t é e  à  7 0 . 0 0 0  F .  Le P ia n  d 'é q u ip e m e n t  n ' a  
donc pu ê t r e  p o u r s u i v i  que g r â c e  au x  r e s s o u r c e s  s u i v a n t e s  :

-  A u to f in a n c e m e n t  du S e r v i c e  ( p l a n  c o m p t a b le )
-  S u b v e n t i o n s  du M i n i s t è r e  de l ' I n t é r i e u r ,
•• S u b v e n t i o n s  du Fon d s F o r e s t i e r  N a t i o n a l .

En d e u x  a n s  l e s  a c q u i s i t i o n s  o n t  p o r t é  s u r  :

-  8 v é h i c u l e s  f e u x  de f o r ê t  l é g e r s ,
-  2 c a m io n s  c i t e r n e  de 3500 1 . ,
-  2 a m b u la n c e s  s a p e u r s - p o m p i e r s ,
-  3 m oto-pom pes r e m o r q u a b le s  de 60 m.3 .

C es  r é a l i s a t i o n s  o n t  s u i v i  l e  c a d r e  du p l a n  q u in q u e n ­
n a l .  M a i s ,  p ou r l e  m ener à  bonne f i n ,  i l  im p o r te  de r é t a b l i r  un rythm e 
a n n u e l  de s u b v e n t i o n . d e  1 2 0 . 0 0 0  F .

I l  e s t  en  e f f e t  n é c e s s a i r e  de p e n s e r  à  r é s o u d r e  l e  
p r o b lè m e ,  b i e n  connu  d e s  M a i r e s  d e s  C e n t r e s  de S e c o u r s ,  p o s é  p a r  l a  
p r é s e n c e  d e s  32 fo u r g o n s  d ’ i n c e n d i e  n o r m a l i s é s  q u i  a u r o n t  v i n g t  a n s  
d ’ e x i s t e n c e  en 1970 .
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L ' e x p é r i e n c e  a c e p e n d a n t  m o n tré  que l e - s y s t è m e  a d o p té  
q u a n t  aux m o d a l i t é s  d ’ a t t r i b u t i o n  d e s  s u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  p a r  v o t r e  
A ss e m b lé e  au S e r v i c e  d ' i n c e n d i e  p r é s e n t a i t  de nom breux i n c o n v é n i e n t s  
d o n t  a é t é  n e t t e m e n t  c o n s c i e n t e  l a  C om m ission  A d m i n i s t r a t i v e  d ' i n c e n d i e .

C ' e s t  p o u rq u o i  c e l l e - c i  .m'a' demandé de p r o p o s e r  au 
C o n s e i l  G é n é r a l  l e  p r i n c i p e  de re m p la c e m e n t  d e s  demandes de s u b v e n ­
t i o n s  p a r t i c u l i è r e s ,  p a r  une s u b v e n t i o n  f o r f a i t a i r e  a n n u e l l e  q u i  p e r ­
m e t t r a  une g e s t i o n  f i n a n c i è r e  p l u s  s o u p l e  e t  m ieux a d a p t é e  aux b e s o i n s  
a c t u e l s .

C e t t e  fo r m u le  a é t é  r e t e n u e  d a n s  l e s  d é p a r t e m e n t s  v o i ­
s i n s  où l e s  s u b v e n t i o n s  s u i v a n t e s  s o n t  a l l o u é e s  p a r  l e  C o n s e i l  G é n é r a l  
au S e r v i c e  d ' I n c e n d i e  :

C h e r  2 0 7 .0 0 0  F  A l l i e r  : 3 9 1 . 0 0 0  F  Sa ô n e  e t  L o i r e  : 1 8 0  .0 0 0  F
C ô te  d 'O r  : 2 5 0 . 0 0 0  F  Yonne : 2 0 0 . 0 0 0  F  L o i r e t  : 2 5 0 . 0 0 0  F

La somme a c c o r d é e  au S e r v i c e  d ' i n c e n d i e ,  e s t  e n s u i t e
a f f e c t é e  s u i v a n t  l e s  n é c e s s i t é s  p a r  l a  C om m ission  A d m i n i s t r a t i v e  de c e  
s e r v i c e  d a n s  l a q u e l l e  s i è g e n t  t r o i s  membres de l ' A s s e m b l é e  D é p a r te m e n ­
t a l e  .

Compte t e n u  de l a  p a r t i e  du p l a n  d 'é q u ip e m e n t  r e s t a n t  
à  r é a l i s e r  e t  com pte t e n u  d e s  d é l a i s  q u i  d e v i e n n e n t  de  p l u s  en  p l u s  
i m p é r a t i f s ,  p a n s  au maximum, une s u b v e n t i o n  a n n u e l l e  de 1 2 0 . 0 0 0  F 
é q u i v a l e n t e  à  c e l l e  que v o u s a v ez  a c c o r d é e  en  1966,  e s t  i n d i s p e n s a b l e

En  c o n s é q u e n c e  e t  s o u s  r é s e r v e  de v o t r e  a p p r o b a t i o n ,  
j ' a i  i n s c r i t  l a  somme c o r r e s p o n d a n t e  au C h a p i t r e  9 4 2  a r t i c l e  691 du 
B u d g e t  P r i m i t i f  de 1968.
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2eme B u re a u

Direction
de l'Administration

et de la Police générales

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE DIJON 

REPARTITION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT

1 è r e  C om m ission

Vous t r o u v e r e z  au d o s s i e r  une l e t t r e  p a r  l a q u e l l e  
Mo l e  P r é f e t  de l a  R é g io n  de B o u rg o g n e ,  P r é f e t  de l a  C ô t e - d 'O r ,  m ' i n ­
form e de l a  m o d i f i c a t i o n  du r e s s o r t  du T r i b u n a l  A d m i n i s t r a t i f  de DIJON.

C e t t e  m o d i f i c a t i o n  e n t r a î n e  une n o u v e l l e  r é p a r t i t i o n  
d e s  f r a i s  de f o n c t i o n n e m e n t  m is  à  l a  c h a r g e  d e s  d é p a r t e m e n t s  i n t é r e s s é s

C ' e s t  a i n s i  que l e  d é p a r te m e n t  de  l a  N iè v r e  d e v ra  
s u p p o r t e r  d o r é n a v a n t  15 % de c e s  f r a i s  q u i  s o n t  é v a l u é s  pour 1968 à
I I . 50 0  F .

La d é p e n s e  in c o m b a n t  au d é p a r te m e n t  de l a  N iè v r e  s e r a  
donc de 1 . 7 2 5  F  a l o r s  q u ' e l l e  é t a i t  j u s q u ' i c i  de 1 . 6 0 0  F .

J ' a i  en  c o n s é q u e n c e  i n s c r i t ,  s o u s  r é s e r v e  de v o t r e  
a p p r o b a t i o n ,  au c h a p i t r e  9 5 4 - 2 8  un c r é d i t  de I .725 F  au x  l i e u  e t  p l a c e  
du c r é d i t  de 1 . 6 0 0  F q u i  y f i g u r a i t  j u s q u ' a l o r s .



Direction
de l'Administration

et de la Police générales

50

2 ème B u r e a u

SECOURS DE ROUTE ET FRAIS DE TRANSPORT 

POUR LES VOYAGEURS INDIGENTS

1 è r e  Com m ission

J ' a i  l ' h o n n e u r  de v o u s  f a i r e  c o n n a î t r e  que d e p u is  
1961 f i g u r e  au  c h a p i t r e  957, a r t i c l e  657 du B u e g e t  d é p a r t e m e n t a l ,  un 
c r é d i t  de 1 .000 E ,  d e s t i n é  au x  s e c o u r s  de r o u t e  e t t f r a i s  de  t r a n s p o r t  
p o u r  l e s  v o y a g e u r s  i n d i g e n t s .

Ce c r é d i t  s e  r é v è l e  à  l ' h e u r e  a c t u e l l e  i n s u f f i s a n t  
en  r a i s o n  d 'u n e  p a r t  de l ' a u g m e n t a t i o n  d e s  t a r i f s  de t r a n s p o r t  e t
d ' a u t r e  p a r t  de l ' a c c r o i s s e m e n t  de m i g r a n t s  a r r i v a n t  c l a n d e s t i n e m e n t
de l ' é t r a n g e r ,  dém unis d ' a r g e n t ,  en  e n v o y é s  s u r  l e s  l i e u x  de t r a v a i l  
p a r  l e  S e r v i c e  d é p a r t e m e n t a l  de l a  M ain d 'O e u v r e .

J ' a i  prévu d 'a u g m e n te r  c e  c r é d i t  de 5 0 0  F .

C ' e s t  donc un c r é d i t  de  1 . 5 0 0  F  q u i  f i g u r e  d a n s  mes
p r o p o s i t i o n s  b u d g é t a i r e s  p o u r  1968.

J e  vous s e r a i s  t r è s  o b l i g é  de b i e n  v o u l o i r  s t a t u e r  
s u r  c e t t e  a u g m e n ta t io n .
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B u r e a u  22

FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DU 
PERSONNEL COMMUNAL

1 è r e  C om m ission

Au c o u r s  de p r é c é d e n t e s  s e s s i o n s ,  v o u s a v e z  d é c i d é  
d ’ a c c o r d e r  d e s  s u b v e n t i o n s  a n n u e l l e s  de 50 0  F  à  l ' A s s o c i a t i o n  N a t i o n a l e  
d ’E t u d e s  m u n i c i p a l e s  pour l a  p r o m o tio n  de l a  f o n c t i o n  communale ( A .N .E n i .

- J ' a i  l ' h o n n e u r  d ' a p p e l e r  v o t r e  a t t e n t i o n  s u r  l ' a c t i o n  
de c e t t e  A s s o c i a t i o n  q u i ,  en  mai d e r n i e r ,  a v a i t  m is  en  p l a c e ,  d e p u is  sa  
c r é a t i o n ,  1 8  c e n t r e s  U n i v e r s i t a i r e s  R é g io n a u x  d 'E t u d e s  A d m i n i s t r a t i v e s  
e t  M u n i c i p a l e s  (C.U .R .E .A .M . )  e t  1 2  C e n t r e s  R é g io n a u x  d 'E t u d e s  T e c h n iq u e s  
( C . R . E . T .  ) .

Le C .U .R .E .A .M .  de D i j o n ,  d o n t  l ' a c t i o n  s ' é t e n d ,  no tam ­
m en t, au  D é p a r te m e n t  de l a  N i è v r e ,  e n s e i g n e  l e s  c o n n a i s s a n c e s  t h é o r i q u e s  
e t  p r a t i q u e s  n é c e s s a i r e s  p ou r s e  p r é s e n t e r  a u x  c o n c o u r s  d ' a c c è s  aux 
e m p l o is  a d m i n i s t r a t i f s  communaux de b a s e  : com m is, r é d a c t e u r ,  s e c r é t a i r e  
de m a i r i e .

S ' i l s  ne p e u v e n t  a s s i s t e r  à  t o u s  l e s  c o u r s  o r a u x ,  l e s  
é l è v e s  o n t  du m oins l a  p o s s i b i l i t é  de  p r e n d r e  c o n t a c t ,  un c e r t a i n  nombre 
de f o i s  d a n s  l ' a n n é e ,  a v e c  l ' e n s e i g n e m e n t  m a g i s t r a l ,  p ou r p r o f i t e r  au 
m ieux  d e s  c o u r s  p a r  c o r r e s p o n d a n c e .

De p l u s ,  en  l i  . i s o n  é t r o i t e  a v e c  l e  C .U .R .E .A .M .  de 
D i j o n ,  d e s  p r é p a r a t i o n s  au c o n c o u r s  de commis o n t  é t é  o r g a n i s é e s  d an s  
p l u s i e u r s  v i l l e s  de l a  R é g io n  e t  en  p a r t i c u l i e r  à  N e v e r s .

Le  C e n t r e  R é g i o n a l  d 'E t u d e s  T e c h n i q u e s ,  q u i  a  é t é  c r é é  
à O i jo ç i  au p r in te m p s  1967> a s s u r e r a  d e s  a v a n t a g e s  a n a l o g u e s  a u x  c a n d i d a t s  
au x  e m p lo is  t e c h n i q u e s  ( a d j o i n t s  t e c h n i q u e s ,  c h e f s  de  s e c t i o n ,  i n g é n i e u r s  
I l  l e u r  p e r m e t t r a  de c o m p l é t e r  p a r  d e s  t r a v a u x  p r a t i q u e s  l e u r s  é t u d e s  p e r  
s o n n e l l e s  ou l ' e n s e i g n e m e n t  t h é o r i q u e  donné p a r  c o r r e s p o n d a n c e .  D ' a u t r e  
p a r t ,  i l  s ' o c c u p e r a  é g a l e m e n t  du p e r f e c t i o n n e m e n t  d e s  t e c h n i c i e n s  en  
f o n c t i o n .
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L 'e x p a n s i o n  d e s  r é a l i s a t i o n s  de  l ' A s s o c i a t i o n  N a t i o n a l e  
d ’E t u d e s  M u n i c i p a l e s  n é c e s s i t e  n a t u r e l l e m e n t  l a  m is e  en  o u u v re  de moyens 
f i n a n c i e r s  i m p o r t a n t s .

Or., l e s  r e s s o u r c e s  de l 'A . N . E . M .  s o n t  c o n s t i t u é e s  p a r  
l e s  s e u l e s  s u b v e n t i o n s  de l ' E t a t  e t  d e s  C o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s .

I l  e s t  donc éminemment s o u h a i t a b l e  que l ' a i d e  dus 
D é p a r t e m e n ts ,  en  p a r t i c u l i e r  - d e s  d é p a r t e m e n t s  q u i  s e  s o n t  t o u j o u r s  i n t é ­
r e s s é s  à  l ' é q u i p e m e n t  d e s  communes r u r a l e s  ou peu u r b a n i s é e s  -  augm ente 
à  m esu re  que l e s  b e s o i n s  s a t i s f a i t s  p r e n n e n t  de l ' a m p l e u r .

J ' i n d i q u e  i c i  q u 'e n  d i v e r s e s  o c c a s i o n s ,  M. l e  M i n i s t r e  
d e  l ' i n t é r i e u r  a p r é c o n i s é  p ou r l a  d é t e r m i n a t i o n  du m o n ta n t  d e s  su b v e n ­
t i o n s  d e s  D é p a r te m e n ts  en  f a v e u r  de l ' A s s o c i a t i o n  N a t i o n a l e  d 'E t u d e s  
M u n i c i p a l e s ,  l ' a p p l i c a t i o n  du t a u x  minimum de 0 ,0 0 A  F  p a r  h a b i t a n t ,  ce  
q u i ,  p o u r  l e  d é p a r te m e n t  de l a  N i è v r e ,  d o n n e r a i t  une s u b v e n t i o n  a n n u e l l e  
de 1 1 o r d r e  de 985 F .

I l  e s t  à  r e m a r q u e r  que l ' a c t i o n  de l ' A . N . E . M .  p e u t  
b i e n  e n t e n d u ,  b é n é f i c i e r  au x  a g e n t s  d é p a r te m e n ta u x  comme à  c e u x  d e s  
communes e t  s y n d i c a t s  de communes.

J e  v o u s p r o p o s e  donc de b i e n  v o u l o i r  e x a m in e r  t r è s  
f a v o r a b l e m e n t  l a  q u e s t i o n  de l ' a t t r i b u t i o n  d 'u n e  s u b v e n t i o n  du D é p a r t e ­
m ent à  l ' A s s o c i a t i o n  N a t i o n a l e  d 'E t u d e s  M u n i c i p a l e s  au t i t r e  de l ' a n n é e  
1968, e t  de  l a  f i x a t i o n  du m o n ta n t  de c e t t e  a i d e .

Ee cas échéant, le crédit ouvert serait à  inscrire 
au chapitre 9^5.» article 65? .
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PARTICIPATION A L ’ENSEIGNEMENT DU SECOURISME

1 è r e  C om m ission

Au c o u r s  de s a  s e s s i o n  de j a n v i e r  1967,  v o t r e  A ss e m b lé e  
a d é c i d é  de p o u r s u i v r e  so n  a i d e  a u x  A s s o c i a t i o n s  fo r m a n t  d e s  s e c o u r i s t e s  
en  l e u r  a l l o u a n t  une s u b v e n t i o n  de 5 * 0 0  F  p a r  c a n d i c a t  r e ç u .

A c e t t e  f i n ,  e l l e  a  v o t é  un c r é d i t  de 4 . 0 0 0  F  c o r r e s p o n ­
d a n t  à  l a  f o r m a t i o n  de 800 s e c o u r i s t e s  d an s l ’ a n n é e ,  a l o r s  que l e  c h i f f r e  
de 900 é t a i t  p ré v u  p a r  mes s e r v i c e s .

Au c o u r s  du 1 e r  s e m e s t r e  1967,  5 3 2  b r e v e t s  o n t  é t é  d é l i ­
v r é s .  I l  e s t  p e r m is  d 'e s c o m p t e r  un nombre à  peu p r è s  4 g a l  pour l a  p é r i o d e
de j u i l l e t  à  d é c e m b r e .

La somme que v o u s a v e z  v o t é e  p o u r  1967 q u i  d e v r a  ê t r e
r é p a r t i e  e n t r e  l e s  A s s o c i a t i o n s  au  p r o r a t a  du nombre de s e c o u r i s t e s  f o r ­
més ne c o r r e s p o n d r a  donc p a s  à l ’ a i d e  v o u lu e  e t  n e  p e r m e t t r a  p a s  d ' a t ­
t e i n d r e  l a  somme de 5*C 0  F  p a r  s e c o u r i s t e  i n i t i a l e m e n t  p r é v u e .

P a r  a i l l e u r s ,  on p e u t  e s t i m e r  que d a n s  l e s  années à
v e n i r ,  l e  nombre d e s  s e c o u r i s t e s  fo r m é s  ch a q u e  a n n é e  s e  s t a b i l i s e r a
a u t o u r  de 1 .000 .

J ' a i  donc i n s c r i t ,  so u s  r é s e r v e  de v o t r e  a c c o r d ,  un 
c r é d i t  de  4 . 0 0 0  F  à  l ' a r t i c l e  657 du c h a p i t r e  9^-2 du p r o j e t  de b u d g e t  
p r i m i t i f  que j ' a i  l ' h o n n e u r  de v o u s  s o u m e t t r e .  S i  v o u s  e s t i m e z  d e v o i r  
d o n n e r  s u i t e  à  ma p r o p o s i t i o n  d 'a u g m e n t a t i o n ,  i l  y  a u r a i t  l i e u  d ' e n v i ­
s a g e r  l ' i n s c r i p t i o n  à  l a  même l i g n e  d 'u n  c r é d i t  c o m p lé m e n ta i r e  de 1 . 0 0 0  F .
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Bureau 21

SUBVENTIONS 

1ère Commission

J ’aé l’honneur de vous soumettre, réunies comme les 
années précédentes, dans le présent rapport, les demandes de subventions k 
sur lesquelles vous êtes appelés à délibérer et qui ne font pas l’objet 
d ’un rapport particulier.

Afin de faciliter vos débats, ces demandes ont été 
groupées dans un tableau récapitulatif sous les rubriques suivantes :

Ie - Subventions reconduites pour l ’année 1968 - 
Ces subvdntions ont été inscrites au projet de budget primitif qui vous 
est soumis.

2° - Subventions reconduites pour l’année 1968 mais 
pour lesquelles les bénéficiaires ont présente 
une demande d'augmentation.

J ’ai inscrit à mon projet de budget, pour chaque subvention, un crédit 
identique à celui de 19^7 vous laissant ainsi le soin de vous prononcer 
sur les demandes d ’augmentation présentées.

5* - Subventions à reconduire pour l'exercice 1968,
pour lesquelles, le cas échéant,- les bénéficiai­
res ont présenté une demande d ’augmentation, mai? 
non inscrites à mon projet de budget.

Ces subventions n ’ont pas été inscrites au projqttde budget primitif 1968 
(demandes parvenues après l'impression du projet de budget primitif).

” Demandes nouvelles.
Aucune de ces demandes n ’a fqit l ’objet d ’une inscription qu projet de 
Budget Primitif de 1968.

J'ai l’honneur de vous prier de bien vouloir délibé­
rer sur cette question.



I - SUBVENTIONS RECONDUITES POUR L’EXERCICE 1968

• •000

O R G A N I S M E S - '

C r é d i t s
i n s c r i t s

au
P r o j e t

de
B u d g e t

■ -gro—
P r o p o ­

s i t i o n s  
de l a  

P r e m iè r e  
Commis­

s i o n

D é c i ­
s i o n

C o n s e i l
G é n é r a l

994 A d m i n i s t r a t i o n  G é n é r a l e  -,
A s s o c i a t i o n  d e s  P r é s i d e n t s  d e s  C o n s e i l s  G é n é ra u x  
U n ion  A m ica le  d e s  M a i r e s  d e l à  N iè v r e

486
400

942 S é c u r i t é  e t  P o l i c e  -

M é d a i l l e s  d ’ h o n n eu r  aux . s a p e u r s  p o m p iers  
C o n i^ - .s a n n u e l  pour l e s  s a p e u r s  p o m p iers  
Union A m ic a le  d e s  s a p e u r s  p è m p ie rs

200
1.000
4.000

949 E n s e ig n e m e n t  -
M aison  de l a  ê u l t u r é  de N ev ers
Union d é p a r t e m e n t a l e  d e s  d é l é g u é s  c a n to n a u x
B . U . S .  D i j o n
C om ité  d ’ o r g a n i s a t i o n  de l a  f ê t e  d e s  E c o l e s  P u b l i q u e s  
F ê t e  d é p a r t e m e n t a l e  d e s  é c o l e s  p u b l iq u e s

2.000 
400 
500 

• 1.000 
1.000

944 O e u v re s  s o c i a l e s  S c o l a i r e s  -  #
C o l o n i e s  de v a c a n c e s  o r i g i n a i r e s  du D é p a r te m e n t  
C a n t i n e s  s c o l a i r e s  
M i s s i o n  l a ï q u e  f r a n ç a i s e

7.000
8.000

50
945 S p o r t s  e t  b e a u x  a r t s  -  

S o c i é t é  A i r  C e n t r e
F é d é r a t i o n  d e s  S o c i é t é s  m u s i c a l e s  du C e n tr e  
Compagnie S â c q u e s  F o r n i e r  ( T h é â t r e  de B o u rg o g n e )
Monuments h i s t o r i q u e s  -  F o n d s  de c o n c o u r s
S y n d i c a t  in te r c o m m u n a l  p o u r  l a  c o n s e r v a t i o n  d e s  m usées communaux 
de l a  N iè v r e  
F e s t i v a l  de m usique
A s s o c i a t i o n  d e s  s o c i é t é s  de g y m n a s t iq u e  de l a  N iè v r e  
C e n t r e s  m u s ic a u x  r u r a u x  de l a  N iè v r e

9-500
1.000

500
60.000

19.000
2.000
2.000
2.000
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954

957

961

962 

9 6 5

964

Aide S o c i a l e  à  l ' E n f a n t  e t  à  l a  Mère -
A s s o c i a t i o n  d ’ e n t r a i d e  aux a n c i e n s  p u p i l l e s

A u tr e s  A id e s  S o c i a l e s  -
U nion  d é p a r t e m e n t a l e  d e s  s y n d i c a t s  F .O .
A .N .F .A .N .O .M .A .
C o m ité  a n t i t u b e r c u l e u x  d ’ e n t r a i d e  e t  d ’ é d u c a t i o n  s a n i t a i r e  
A s s o c i a t i o n  d é p a r t e m e n t a l e  d ’ é d u c a t i o n  s a n i t a i r e  e t  s o c i a l e  
C o m ité  d é p a r t e m e n t a l  de l u t t e  c o n t r e  l e  c a n c e r  
C om ité  d é p a r t e m e n t a l  de d é f e n s e  c o n t r e  l ( A l c o o l i s m e  
U nion d é p a r t e m e n t a l e  d e s  A s s o c i a t i o n s  f a m i l i a l e s  de l a  N i è v r e ,  - 
F ê t e s  d e s  M ères
O euvre f a m i l i a l e  N o tr e  Dame de L o u rd e s  -  N ev ers  
M aiso n  ' S a i n t  M ic h e l"  -  a s i l e  de n u i t  -  N e v e rs  
F o y e r  f a m i l i a l  "L e  ch ez  n o u s "  D e c i z e
U nion d é p a r t e m e n t a l e  d e s  a m i c a l e s  de D onneurs de S a n g  B é n é v o le s . 'd e  
l a  N iè v r e
A s s o c i a t i o n  d ’ a i d e  à d o m i c i l e  aux v i e i l l a r d s  i s o l é s  e t  i n f i r m e s  
C om ité  de p r o b a t i o n  e t  d ’ a s s i s t a n c e  aux l i b é r é s  
F é d é r a t i o n  N a t i o n a l e  d e s  M u t i l é s  e t  i n v a l i d e s  du T r a v a i l  
C r o i x  Rouge F r a n ç a i s e  : é q u i p e s  de s e c o u r i s t e s  e t  f r a i s  d e s  
c e n t r e s  m u n ic ip a u x

I n t e r v e n t i o n s  E co n o m iq u es  g é n é r a l e s  -
C o t i s a t i o n  A s s o c i a t i o n  n a t i o n a l e  p o u r l ’ é tu d e  de l a  Communauté de 
l a  L o i r e  e t  de s e s  a f f l u e n t s  
C om ité  d ’ e x p a n s i o n  écon om iq ue

I n t e r v e n t i o n s  en  m a t i è r e  a g r i c o l e  -  
La.. T r .u i t e  M o r v a n d e l le
D é g rèv em en t  d e s  p e t i t s  con som m ateu rs  d ’ eau

I n t e r v e n t i o n s  e n  m a t i è r e  i n d u s t r i e l l e  e t  c o m m e r c ia le  -  
C om ité  r é g i o n a l  du t o u r i s m e  de B o u rg o g n e 
Chambre d e s  M é t i e r s  -  C o u rs  d ’ a p p r e n t i s s a g e  
A s s o c i a t i o n  R é g i o n a l e  du Morvan 

I n t e r v e n t i o n s  s o c i o - é c o n o m i q u e s  -
C o m ité  de g e s t i o n  du F o n d s  de S o l i d a r i t é  d e s  H o u i l l è r e s  de B la n z y  
e t  M o n t c e a u - l e s - M i n e s

10.000

1.450 
1.000 
1 . 0 0 0  
1 .00 0: 
I . 0 0 0 ‘ 
1.500

400
500
200
150

500
2 .0 0 0

500
900

5-000

900
24.900

20.000
10.000
50.000

500



II - SUBVENTIONS RECONDUITES POUR 1968 INSCRITES AU
B.P. POUR LESQUELLES L' AUGMENTATION A ETE DEMANDEE

Chapitre O R G A N I S M E S
Crédits
inscrits

au
Budget
Primitif

1968

Augmen­
tation 

■ demandée

Proposi­
tions de 
la Premiè­
re Commis­
sion

Décision
du

Conseil
Général

944

945

Oeuvres sociales scolaires -
Fédération des oeuvres laïques, de la Nièvre

Sports et Beaux Arts -
Société des concerts nivernais 
Championnat départemental de gymnastique 
Comité de la Nièvre d’Athlétisme
Musées et monuments historiques, scientifiques et artis­
tiques du département

15.000

1 .000 
1.000 
2.500

2.000

non esti-
: mée

500
500
500
non

estimés
957 Autres Aides Sociales -

Union départementale des syndicats ouvriers C.G.T.
Union départementale des syndicats C.F.D.T.

Union des Syndicats indépendants et autonomes 
Association Nivernaise pour l'aide aux mères de familles

5.000
2.000

600
1.500

2.500 
non esti­

mée 
«
' 500

961 Intervention Economique Générale -
Comité d'expansion économique et de productivité de la 
Nièvre
Société Anonyme de Crédit Immobilier de Nevers 
Institut d'Economie Régionale "Bourgogne Franche-Comté"

20.000
1.500

500

5.000
500

non eçti- mee
969 Intervention dn matière Industrielle et commerciale - 

Association Nièvre Tourisme 
Prévention routière

150.000
500

30.000
1.500

964 Intervention socio-économique -
Conseils de Prud'hommes de Nevers I.I30 270

.



III - DEMANDES DE RECONDUCTION DE SUBVENTIONS NON INSCRITS AU
B.P. 68 PARVENUES APRES L'ETABLISSEMENT DU PROJET DE BUDGET

Chapitre 0 R G A N ISS M E S
P Crédits 
inscrits 
en 1967

Augmentation
demandée

Proposi- 
! tion de 
; la Pre- 
i mière Com­

mission

Décision
du

Conseil
Général

957 Autres aides sociales -
;

Association départementale d'entraide 2.500 néant
Service départemental de la Nièvre de l'Office
National des Anciens Combattants et victimes
de Guerre 5.000 1.000
Fondation Maréchal de Lattre 1.500 néant
Souvenir Français de la Nièvre 300 néant
Société de Secours Mutuel "Les Poilus Niver­nais 1.000 néant

9^5 Sports et Beaux arts - *
Ecurie Automobile de Magny Cours 1.000 1.000
Centre laïque d'Aviation populaire de Nevers 200 néant
Aéro Clug de Cosne 1.000 non estimée

î



IV - DEMANDES NOUVELLES

Chapitre : O R G A N I S M E S Montant
Proposition 

de la 
Première 
Commission-

Décision
du

Conseil
Général

" Le Cayaletti Nivernais" (Société Hippique Urbaine de Nevers) non estimée
x \

OFOLEP-USEP - Stage National des dirigeants 5.000 ài 6.000
Section- locale du "Point H" Nevers ; 1 .000
Coopérative scolaire de l'Ecole Normale (voyage) non estimée
Association Générale des Etudiants-SâGcé -

Fondation Santé des Etudiants de France 1
Mutuelle Nationale des Etudiants de France -
Amicale1 Nivernaise des Anciens de la Marine 2.670
Groupement National des Réfractaires et Maquisards non estimée.
Confédération Nationale des Syndicats d’exploitants 10.000 i
Chanterie "àCoeur Joie" (1 avenue Centrale Vauzelles) non estimée-
Orphelinat Mutualiste des. Polices de France et d'Outre Mer- -
Confédération Nationale "France Combattante" -
Association populaire d’Epi. *y Mouron -
Société Nationale des Meilleurs ouvriers de France -
Comité du Monument Edouard Herriot -
Canoë Club Nivernais -
Association Sportive-du Lycée Agricole de Magny Cours 300
Centre aéré de La Machine non estimée'
Association Française pour le développement du rapassage scolaire -
Centre culturel universitaire -
Conseil Départemental des parents d'élèves des établissements d’enseigne­
ment public de la Nièvre 15.000
Fédération Nationale des -anciens du contingent en Algérie ... - ... non estimée'
Association Nationale des Anciens Maquisards et Résistants du Bas-Morvan -
Comité d’érection du monument d’ORANIENBURG-SACHSENHAUSEN -
Fédération Nationale des Déportés et Internés Résistants et Patriotes 5.000
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DEMANDE de SUBVENTION en VUE de la REALISATION 
d'un COURT METRAGE INTITULE 

"SUD du BASSIN PARISIEN - PAYS de la LOIRE"

1ère Commission

Bureau du Cabinet

La Société "Radius Productions" m'a fait part de
son intention de réaliser une série de films sur les grandes régions de
France et notamment en 1968 un court métrage sur le Sud du Bassin Parisien 
et les plaines de la Loire.

Le scénario de cette bande filmée serait écrit par 
Me DUCAUD-SAUMANDE, avocat à la Cour'd'Appel de Paris, qui doit se mettre 
en rapport avec les fonctionnaires et les personnalités de la région.

Le montant total du film s'élèvera à la somme de
370.000 F et la société sollicite le concours financier de l'Assemblée 
départementale pour une somme de 3 000 F.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur
cette demande que vous trouverez ci-jointe accompagnée de la documenta­
tion sur son activité fournie par la société intéressée, ainsi que les 
renseignements que j'ai pu obtenir.
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SECRETARIAT GENERAL

Service Social

SUBVENTION ALLOUEE PAR LE DEPARTEMENT AU SERVICE SOCIAL 
de la PREFECTURE pour 1 * ANNEE 1968.

3ème Commission

Votre Assemblée a bien voulu, au cours de sa session de JANVIER 
1967^ porter à 6.000 Frs, le montant de la subvention annuelle accordée 
qu service social du Personnel de la Préfecture depuis 1948.

Le relèvement de cette subventiona permis à trois agents départe­
mentaux de bénéficier des mêmes avantages que leurs collègues du Ministère 
de l'Intérieur pour le placement de sept enfants en colonies de vacances.

En 1966, l'aide apportée par le Département a permis au service 
social d'organiser un Arbre de Noël. Les dépenses engagées à cette occasion 
se sont élevées à 5-150,65 Frs. Cette fête a groupé 24p enfants.

Le Service Social sollicite à nouveau la générosité dont a fait 
preuve jusqu'à présent à son égard votre Assemblée pour lui permettre 
de poursuivre l'action entreprise dans ce domaine et je ne peux que recomman-e 
der sa demande à votre bienveillante attention.
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CABINET du PREFET

Bureau de Défense 
Direction Départementale de la Protection Civile

DEMANDE DE PARTICIPATION POUR LA FORMATION DES CADRES 
BENEVOLES DE LA PROTECTION CIVILE, 

lere Commission
En 1966 et en 1967* votre Assemblée a accordé une subvention de

1.000 Frs destinée à la formation des cadres bénévoles de la Protection 
Civile.

Cette somme a permis l'instruction., d'une part, de Moniteurs 
Nationaux de Secourisme, d'autre part, d'animateurs de sécurité dans les 
usines.

Ainsi, La Protection Civile, avec l'aide de l'Association pour 
la Protection Civile de la Nièvre, a grandement contribué à la pénétration 
du secourisme en milieu rural et à une action en faveur de la prévention 
des accidents dans le milieu industriel. Le stage de sécurité, organisé à 
cet efftft en Novembre 1966, a groupé pendant une semaine 12 auditeurs 
venus de 6 entreprises de la Nièvre. En raison de son succès et des solutions 
qu'il apporte aux préoccupations des divers organismes attachés à la Sécurité 
Industrielle, l'Association pour la Protection Civile de la Nièvre se propose 
de renouveler, chaque année, cet enseignement dans le but de développer 
largement un "esprit de sécurité", devant se traduire par une diminution 
du nombre et de la gravité des accidents du travail.

Par ailleurs, la Protection Civile, considérant les risques nouveaux 
créés par l'évolution actuelle des techniques, envisage d'instruire des 
cadres dans des disciplines plus spécialisés telles que le sauvetage-déblaie­
ment, la détection radioactive et le secourisme routier.

La formation de tous ces cadres demandera un certain délai; ensuite, 
dfes séances de recyclage seront nécessaires pour faire périodiquement le bilan 
de l'enseignement reçu et l'améliorer.

Aussi, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir examiner 
la possibilité de reconduire la subvention de 1.000 Frs accordée par vous 
en 1966 et en 1967 et inscrite à l'article 657 du chapitre 9^2.



DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
ET DE LA POLICE GENERALES.
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AERONAUTIQUE DU NIVERNAIS

- Demande de renouvellement d'une Subvention Exceptionnelle 
1ère Commission

Par la lettre que vous trouverez au dossier, les responsables 
de l'Aéronautique du Nivernais vous rendent compte de l'affectation qu'ils ont 
réservée à la Subvention de 1.500 Frs que vous allouez annuellement à ce Club 
et à la Subvention Exceptionnelle de 40.000 Frs que vous avez bien voulu lui 
attribuer en 1967.

L'Aéronautique du Nivernais a bénéficié en 1964 d'une Subvention 
exceptionnelle de 20.000 Frs pour l'aider dans ses frais de construction et 
d'aménagement dun bureau de piste, d'un atelier et d'un hangarv particulier des­
tiné aux paranhutistes.

Renouvelée en 1965 au même taux, cette aide exceptionnelle a été 
portée en 1966 à 40.000 Frs pour permettre de poursuivre le programme d'infras­
tructure du Club (achèvement d'un 2ème hangar, salle d'hébergement pour parachu­
tistes stagiaires et 2ème salle de parachutisme).

Reconduite en 1967, l'aide exceptionnelle de 40.000 Frs accordée 
par le Conseil Général, a permis à l'Aéronautique du Nivernais des investissements 
qui m'auraient pu être réalisés sans cet appoint (équipement en matériel volant - 
achat d'un avion DR 250 quadriplace - achat d'un avion largueur CESSNA 195 
pour l'école de parachutisme sportif etc.

En raison de l'essor constant pris par cet Aéro-Club, M. le Président 
de l'Aéronautique du Nivernais sollicite le maintien, pour l'année 1968 des 
subventions annuelle et exceptionnelle précédemment allouées.

Je ne puis que vous laisser le soin, compte tenu des indications 
fournies, de statuer sur cette demande.



DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
ET DE LA POLICE GENERALES.

ASSOCIATION SPORTIVE MOTOCYCLISTE DU CENTRE- FRANCE 
Demande de Subvention 

1ère Commission

Je suis saisi par M. Pierre LACHEVRE, Président de l’Association 
Sportive Motocycliste du Centre- France, dont le siège social est à NEVERS - 
Café Agricole, d'une demande de Subvention du Département pour lui permettre 
d'organiser la course de 'vitesse nationale de cette Association pour le 
Championnat de France Motocycliste organisée le 16 Juin 1968, sur le circuit 
Jean Behra à MAGNY-COURS.

Je vous serais très obligé de bien voulôirstatuer sur cette demande.
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Bureau 21

Direction
des Affaires financières

départementales et communales

CONFERENCE DES PRESIDENTS ET MEMBRES DES TRIBUNAUX DE 
COMMERCE DE LA 7ème REGION

Demande de subvention

3'ème Commission

J’ai reçu de M. le Président du Tribunal de Commerce 
de NEVERS une lettre que vous trouverez jointe au dossier sollicitant 
une subvention de 5-000 F pour. 1 1 organisation de la Conférence régionale 
préparatoire à la Conférence générale des Présidents et Membres des 
Tribunaux de Commerce de France qui doit se tenir à NEVERS le dimanche 
5 mai 1968.

En 1952 et en i960, le Département avait alloué une 
subvention de 2.000 F pour l’organisation de semblables réunions.

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer sur 
cette demande et inscrire au Budget Primitif de 1968 la somme que vous 
déciderez d'allouer.
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES PUPILLES 
DE l'ECOLE PUBLIQUE DE LA NIEVRE.

Demande de subvention

3ème Commission
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de subvention en 

faveur de l'Association départementale des Pupilles de l'Ecole Publique de 
la Nièvre, présentée par M. l'inspecteur d'Académie, Président de cette 
Association.

Pour permettre à cette Oeuvre, qui vise à l'amélioration des 
conditions de vie matérielle et morale de l'enfance et de la jeunesse niver- 
raises, de continuer de fonctionner et, également, d'netreprendre les 
réalisations qu'elle s'est fixées et dont l'exposé figure au dossier, m e  aide 
au titre de chacune de ces activités est sollicitée de votre Assemblée, soit :

- Subvention de fonctionnement : 20.000 Frs

- Subvention exceptionnelle :60.000 Frs.

DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIERES
DEPARTEMENTALES & COMMUNALES

Bureau 23

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer à ce sujet.
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Service de la Coordination 
et de l’Action économique

FEDERATION des SYNDICATS d'INITIATIVE 
BOURGOGNE-MORVAN

Demande de subvention 

pème Commission

J'ai l'honneur de déposer sur votre bureau une demande 
de subvention présentée, au titre de l’année 1968, par la Fédération des 
Syndicats d'initiative Bourgogne-Morvan.

Cet organisme, qui maintient un contact permanent avec 
le Commissariat Général au Tourisme, par l'intermédiaire du Délégué Régio­
nal- au Tourisme, ainsi qu'avec la Fédération Nationale des Syndicats d'ini­
tiative, le Comité Régional du Tourisme et les Associations départementales 
de Tourisme, souhaiterait obtenir une aide financière de 2.500 F.

Vous trouverez, au dossier, le texte d'un rapport 
exposant le programme que la Fédération s'est fixé pour 1968.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur la 
demande qui vous ..est présentée.
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SERVICE DE LA COORDINATION 
ET DE L’ACTION ECONOMIQUE

ASSOCIATION FRANÇAISE DES"STATIONS VERTES DE VACANCES 
Demande de Subvention pour I96S 

3ème Commission

J'ai l’honneur de déposer sur votre bureau une demande de subvention 
présentée* au titre de l’année 1968* par l’Association Française des "Stations 
Vertes de Vacances"* dont le siège social est à la Préfecture de la Sarthe* au 
MANS (Service du Tourisme).

L ’objectif de cette Association* qui est constituée sous le régime 
de la loi de 1901* est d’inciter à s’équiper les villages ou les petites 
communes urbaines implantées dans un site pittoresque et possédant certaines 
ressources touristiques naturelles (forêt* rivière* plan d’eau* moyenne ou 
petite montagne), et de coordonner leurs activités à cet égard.

En 1967* 160 localités - dont 52 stations classées - ont adhéré à cette 
Association et 25 Conseils Généraux ou Offices Départementaux de Tourisme ayant 
voté des subventions en faveur de ce mouvement ont fait partie du Comité de 
Patronage.

Le rayon d’action des "Stations Vertes de Vacances" s'étend sur toute 
la France puisqu'il s'agit d'un Mouvement National patroné par le Commissariat 
au Tourisme.

Au cours de l'année écoulée* l’activité de cette Association a été
variée :

- Edition d’un annuaire guide national des "Stations Vertes de
Vacances"*

~ Nombreux articles dans la presse et dans les Revues nationales et 
étrangères*

-Emissions télévisées régionales et nationales*

- Conférences* exposés*

- .-Edition d'un panonceau sigle (agréé par les différents Ministères)
apposé sur toutes les voies d'accès aux communes classées "Sta­

tions Vertes".

Pour l'année 1968* le programme de ce Mouvement prévoit :

- de renouveler l'édition de 1 'annuaire-guide* avec présentation sous une forme 
plus complète*

- de faire insérer des articles dans la presse*

- d’organiser des conférences et des émissions télévisées.
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Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur la demande de 
subvention présentée pa^l'Association Française des "Stations Vertes de 
Vacances".
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SERVICE DE LA COORDINATION 
ET DE L'ACTION ECONOMIQUE.

GROUPEMENT SYNDICAL DES INDUSTRIES METALLURGIQUES 
DE LA CONSTRUCTION MECANIQUE, ELECTRIQUE et METALLIQUE 

DE LA _REG I ON VE RN AI SE.

Demande de Subvention 
1ère Commission

Lors de votre séance du 11 Janvier 1967* vous avez décidé d’accorder, 
au titre de l'année 1967, au Groupement Syndical des Industries Métallurgiques, 
de la Construction Mécanique, Electrique et Métallique de la Région Nivernaise 
une subvention de 2.000 Ers destinée à favoriser le développement des cours 
de promotion sociale et de formation professionnelle.

En raison des besoins sans .'•.erse croissants, l'ouverture d'un 
nouveau cours de Métallurgie est envisagée pour l'année scolaire 1967-68.

Estimant que cotte création accroitra sensiblement la masse des 
dépenses de fonctionnement, M. 1: Président du Groupement Syndical, dans une 
lettre jointe au présent rapport;, demande que soit porté à 4.000 Frs, le montent 
de la subvention précédemment allouée, ce qui permettrait de résorber une par­
tie importante du déficit qu'entraîneront ces charges nouvelles.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur la demande de 
subvention qui vous est présentée.
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Direction

des Affaires financières
départementales et communales

Bureau 22

CENTRE PSYCHIATRIQUE de LA CHARITE-s/LOIRE

SUBVENTION du COMITE HOSPITALIER 
de CROIX-MARINE pour I96S

3ème Commission

Depuis 1964, vous avez bien voulu autoriser le Centre 
Psychothérapique de La Charité-sur-Loire à attribuer au Comité Hospi­
talier de Croix-Marine une subvention en vue de l'organisation de la 
vie sociale et des loisirs des malades.

Par délibération du 21 novembre 1907, la Commission 
de Surveillance de l'Etablissement estimant souhaitable le maintien 
de cette attribution a demandé que les crédits inscrits au chapitre 
55 de son budget, pour l'exercice 1968, sous la rubrique "Travail 
thérapeutique et Vio sociale" : 42.Q500 F (Bibliothèque, discothèque 
des. malades : 10.500 F - jeux, loisirs : 20.000 F - sports : 500 F - 
ergothérapie s II.500 F) soient à nouveau versés en 1968 au Comité de 
Croix-Marine.

Je rappelle que la Convention passée entre le Centre 
Psychothérapique et cet organisme, en application des dispositions de 
l'arrêté du 4 février 1958 de M. le Ministre de la Santé Publique et 
de la Population, est intervenue avec votre accord ; son article 2 
précise notamment que le Centre Psychothérapique s'engage à soumettre 
éventuellement à l'approbation du Conseil Général, dans-le cadre du 
budget de l'Etablissement, l'attribution de subventions au Comité 
(subventions "spécialement affectées" à telle ou telle activité, ou 
encore subventions de démarrage ou de fonctionnement, que le Comité se 
charge de répartir selon les besoins).

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, 
examiner la possibilité d'autoriser le Centre Psychothérapique à attri­
buer, dans les conditions déterminées par sa délibération, une subven­
tion de 42.500 F au Comité de Croix-Marine, dont le but exclusif est 
d'apporter son aide désintéressée à l'organisation et au développement 
des activités sociales des malades du Centre.



Direction
de l'Action Sanitaire

et Sociale

PARTICIPATION DU DEPARTEMENT 
A L1 AGRANDISSEMENT DU FOYER DE L/l JEUNE TRAVAILLEUSE

"CLAIR JOIE"
2, rue du Cloître St C;vr NEVERS

3eme Commission

Par lettre du 30 juin., le Président de l'Association 
responsable du Foyer de la Jeune Travailleuse à NEVERS sollicite l'aide 
du Département pour porter la capacité de l'établissement de 12 à 20 lits 
La subvention demandée, soit 6.000 F, étant destinée à compléter le 
financeront des travaux, établi comme suit :

- Intervention de la Municipalité de NEVERS 6.000 F

- Subvention d'équipement de la Caisse
d'Allocations Familiales du Régime
Général N 20.000 F

- Participation du Département 6.000 F

Soit au total........................ 32 .000 F

Il faut préciser que dans cette dépense, l'acquisition de matériel et 
de mobilier intervient pour II.65O F.

L'Assemblée Départementale a déjà marqué l'intérêt qu'elle 
porte à cette réalisation sociale en accordant, sur 1 'exercice 1966, une 
subvention de 100 F, et de pOO F, en 196?.

Pour l'avenir, le Président de l'Association responsa­
ble, devant le nombre de plus en plus important de demandes, a décidé 
d'augmenter la capacité d'accueil en la portant de 12 à 20 lits.
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De cette façon, une vingtaine de jeunes filles des 
environs de DEVERS pourront travailler dans la ville, tout en étant 
assurées d'y trouver de bonnes conditions d'hébergement et d'alimen­
tation, moyennant un prix de pension raisonnable, c'est-à-dire compa­
tible avec leur budget.

Il faut souligner la modicité des prix de pension et 
de repas fixés par l'établissement :

- Pension, complète : chambres à deux lits, confortables
et bien meublées ......................  240 F
par mois

chambres individuelles ...  250 F
par mois, y compris le blanchissage.

Il faut rapprocher.de ces tarifs les salaires des 
pensionnaires qui se situent autour de 400 à 500 F par mois. La partie
disponible permet donc à ces jeunes filles de faire face, tout au moins
relativement, ç. leur habillement, leurs frais de transport. Il faut 
signaler que les pensionnaires proviennent, pour 75 % de l'effectif, des 
communes de GUERIGNY, FOURCHAMBAULT et DECIZE, le reste des ouvrières, 
de PREMERY.

A noter également, qu'en plus de l'hébergement très 
satisfaisant, ces jeunes travailleuses disposent d'une bibliothèque, 
d'un appareil de télévision, d'un jardin agréable. Elles apprennent 
à vivre ensemble, à échanger des idées, à se cultiver grâce à l'émulation 
qui s'instaure dans les foyers de jeunes travailleurs.

En conclusion, j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir délibérer sur la participation du Département, en accordant les
6.000 F sollicités par l'organisme. La dépense serait à imputer au 
chapitre 957 - article 657 - du budget primitif de l'exercice 1968.

I
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SUBVENTION DU DEPARTEMENT 
AU SERVICE D ’UTILITE AGRICOLE DE DEVELOPPEMENT DE 

LA CHAMBRE D'AGRICULTURE

3ème Commission

Direction départementale
de l ’Agriculture

Le décret du A octobre 1966 sur le Développement Agri­
cole et la Loi sur l'élevage du 28 décembre 1966 ont pour but d'accroî­
tre la productivité de l'agriculture

L'élaboration de ces textes, qui forment un cadre juri­
dique et technique indispensable, a été faite essentiellement avec un 
souci d'harmonisation, de concertation et d'efficacité.

Pour le département de la Nièvre, le Conseil Départe­
mental du Développement Agricole est ainsi amené à connaître l'ensemble
des actions de développement.

En tenant compte des orientations définies à l'échelon 
national en même temps que des besoins de l'économie agricole du dépar­
tement, il établit les programmes annuels, en évalue le coût et fixe les 
priorités.

Organisme d'exécution, le Service d'Utilité Agricole 
de Développement a pour mission de regrouper les interventions des 
Conseillers Agricoles et d'harmoniser leurs travaux.

Son Conseil de Direction a donc examiné la possibilité 
d'accroître la vitalité des groupements de base. De plus, il assurera 
leur coordination afin d'accélérer l'évolution agricole du département.

Pour constituer le budget 1968 du Service d'Utilité 
Agricole de Développement de la Nièvre, la Chambre départementale d'Agri­
culture a voté un crédit de A50 .000 F. Les organisations professionnelles 
compléteront également ce financement.

Il s'agit, en effet, d'un organisme qui doit rendre à 
1'ensemble des agriculteurs de la Nièvre les plus grands services en 
coordonnant l'activité de tous les groupements de base de l'agriculture.
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De plus, cet organisme est placé sous le contrôle 
direct des organisations professionnelles qui en assument, non seu­
lement la responsabilité, mais aussi l’animation et la direction.

La subvention demandée par le Service d’Utilité Agri­
cole de Développement au Conseil Général s'élève, pour sa première 
année de fonctionnement à JO 000 F Elle paraît correspondre effecti­
vement aux besoins du nouveau service,

Si vous décidez de retenir cette demande de subvention, 
que je recommande à votre particulière attention, les crédits nécessai­
res seront inscrits au chapitre 962, article 657 du budget primitif de 
l’exercice 1968.
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Direction départementale
de l'Agriculture

INTERVENTIONS EN MATIERE AGRICOLE

3ème Commission

I.- OBJECTIFS POURSUIVIS -

Le développement et la rationalisation des productions 
animales constituent la base de 1 'intervention en matière agricole de 
l'Assemblée Départementale.

L'économie de l'élevage, de la production bovine en 
particulier, est dominée par le problème de la fécondité du troupeau. 
C'est à ce titre qu'une aide financière est demandée par le C.E.T.A. 
d'Elevage Nivernais.

- Damande du C.E.T.A. d'Elevage Nivernais -

Le C.E.T.A. d'Elevage Nivernais sollicite l'aide du 
département pour poursuivre les travaux entrepris sur les maladies infec­
tieuses des..veaux qui causent des pertes considérables à l'élevage bovin.

Le programme de recherches du C.E.T.A. d'Elevage Niver­
nais a été établi en accord avec le Syndicat des Vétérinaires du dépar­
tement de la Nièvre, l'Institut National de la Recherche Agronomique et 
les laboratoires vétérinaires annexés aux écoles d'ALFORT, de LYON, et 
de TOULOUSE.

• • Les recherches ont été entreprises auprès d'un très 
grand nombre d'exploitations. Elles sont à poursuivre.

De plus, une large action d'information doit etre faite 
auprès des éleveurs et des organismes professionnels intéressés.

Un crédit de 10 .000 F a été accordé en 19 6 7. Il paraît 
souhaitable que cette subvention soit reconduite en 1968.

./•
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AIDE FINANCIERE DU DEPARTEMENT -

Au titre des "interventions en matière agricole" vous 
avez bien voulu allouer^ en 1967* les subventions suivantes :

“ 10) ELEVAGE BOVIN, OVIN, PORCIN et de BASSE-COUR :

- Fédération des Syndicats d'Elevage Bovin  1.500 F
- Syndicat Ovin de la Nièvre............. , .. . 1.000
- Syndicat Départemental Porcin.............  1.000
- Coopérative de contrôle laitier  ...... 1.000
- Syndicat avicole.........................  500

“  5-000 F

- 2°) ELU/AGE DU CHEVAL et MANIFESTATIONS HIPPIQUES :

- Fédération des Syndicats Hippiques........ . 1.000
- Syndicat Hippique de CERCY-la-TOUR......... 500
- Syndicat Hippique de LA FERMETE.......    500
- Société Hippique rurale........ ..,........ 200
- Syndicat d'Elevage du Cheval de Selle...... 1.800
- Sociétés des Courses du département :

( La Guer che -Never s  ..... 500 )  ̂ j 200
( Cercy-la-Tour.........  J0 0 )

= 5-000

- 5e) ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES :

- Société Départementale d'Agriculture......   500
- Société d'Horticulture..........    100
- Comices agricoles........................  2.000
- Centre Départemental des Jeunes Agriculteurs. 2.000
- Fédération des Syndicats d'Exploitants

Agricoles (cours par correspondance)  5*000
= 7.600

soit au chapitre 9 6 2 /6 57...............  I7 .6OO

- Association des Salariés de l'Agriculture 
pour la Vulgarisation du Progrès Agri­
cole -chap. 957 art. 6 5 7...............    1.000

18.600

•Compte tenu de la subvention au C.E.T.A. d'Elevage 
Nivernais de R..........             10 .000
la participation totale du Département était de  28.600 F



-  3  -
67

que j'ai inscrite à nouveau, sous réserve de votre approbation au budget 
primitif de 1968.

Cependant, certains groupements, en raison de la modi­
cité des subventions accordées, sollicitent un relèvement de votre aide 
pour leur permettre d'accroître leurs moyens d'action.

Les crédits supplémentaires pourraient porter sur :

- Chapitre 957/657

- Association des Salariés de l'Agriculture pour
la Vulgarisation du progrès agricole............. 1.000 F

- Chapitre 962/657

- Fédération des syndicats d'élevage bovin  500
- Syndicat avicole.........................  200
- Sociétés des courses du département

pour la Sté de Courses CERCY-la-TOUR)  200
- Société Départementale d'Agriculture....... 500
- Fédération des Syndicats Hippiques......... 1.000

2.400

soit au total............. 3.400 F

En ce qui concerne la Fédération des Syndicats Hippiques, 
l'augmentation de 1.000 F serait destinée à assurer le fonctionnement 
d’une station de monte dans la région de ST PIERRE-le-MOUTIER.

Par correspondance jointe, M. le Directeur des Haras de 
CLUNY, dont la circonscription s'étend au département de la Nièvre, expose 
les difficultés qu'il rencontre actuellement pour l'installation de cette 
station.

Afin d'encourager l'élevage du cheval, qui occupe une 
place importante dans cette région, il serait souhaitable que la Fédéra­
tion des Syndicats Hippiques bénéficie d'une aide supplémentaire du Conseil 
Général.

St vous estimèzdevoir répondre favorablement aux besoins 
exprimés ci-dessus, un crédit supplémentaire de 3.400 F pourrait être 
inscrit au budget primitif de 1968.
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Direction départementale
de l'Agriculture

LUTTE CONTRE LE RAT MUSQUE 
SUBVENTIONS ET PRIMES

3ème Commission

En Session Extraordinaire, le II janvier 1967  ̂vous 
avez renouvelé les subventions accordées annuellement pour la lutte 
contre le rat musqué, soit :

- 6,250 F pour l'entretien et l'équipement du garde-piègeur,

- 2.000 F pour le paiement de primes aux piègeurs bénévoles sur la
base de 2 F par rat détruit,

- 2.000 F pour l'attribution de primes d'encouragement au garde-
piègeur, sur la base de I F par rongeur détruit.

Les interventions du garde-piègeur n'ont cessé de s'in­
tensifier alors que l'invasion du rat musqué s'est étendue pratiquement 
à l'ensemble du Département, ce qui oblige à de nombreux déplacements.

Le Ministère de l'Agriculture accorde une subvention 
égale à celle attribuée par le Conseil Général pour assurer l'entretien 
du garde-piègeur

En conséquence, sous réserve de votre approbation, j'ai 
inscrit dans mes prévisions budgétaires de 1968 :

a) - au chapitre 962 .

article 657 :
- 6.250 F pour subvention à l'entretien et l'équipement du garde

piègeur.

b) - au chapitre 962

article 65II •
- A.000 F destinés par moitié :

- au règlement des primes de capture sur la base de 
2 F par rongeur,



-  2  - 68

sujet,

- au paiement de primes d'encouragement au garde- 
piègeur, à raison de I F par rat musqué détruit.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer à ce

/
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Direction départementale
de l'Agriculture

. ASSOCIATION- DES AMIS DES OISEAUX DE LA NIEVRE
SUBVENTIONS

3ème Commission

Lors de l'examen du budget de l'exercice 1967i votre 
Assemblée avait été saisie d'une demande de subvention pour le développe­
ment de l'action entreprise par l'Association des Amis des Oiseaux de la 
Nièvre, mais vous n'aviez pas donné suite à cette requête.

Par lettre du 30 septembre 19 7̂̂  jointe au dossier, 
cette Association sollicite de nouveau une aide financière pour 1968, afin 
de développer son action qui tend à protéger les oiseaux utiles à l'agri­
culture .

De plus, elle signale son affiliation à "La Ligue 
Française pour la protection des oiseaus" reconnue d'utiliÿé publique par 
le Ministère de l'Agriculture.

Je soumets cette demande à votre examen et je vous 
propose de me faire connaître la suite que vous comptez lui réserver, le 
montant d'une éventuelle subvention étant laissé à. votre appréciation.



Direction
de l'Action Sanitaire

et Sociale
70'

SUBVENTION SOLLICITEE PAR L'UNION DEPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS 
FAMILIALES DE LA NIEVRE 

SERVICE DES TUTELLES AUX ALLOCATIONS FAMILIALES

3eme Commission

Par lettre du 31 octobre 1967, le Président de l'Union 
départementale des Associations Familiales a sollicité une subvention de
5.000 F pour faire face aux dépenses de mobilier et de mise en service d'un 
nouveau local La requête expose -que le nombre des familles- en tutelle par 
ce service est en progression et de ce fait, un deuxième bureau doit être 
installé, sis également au siège de ladite Association, Maison du Travail, 
Boulevard Pierre de Coubertin à Nevers.

Progression du nombre de familles en tutelle.
Courant 1965* le service des Tutelles aux Prestations 

familiales s'est réorganisé avec la désignation de M. PETILLOT, le 1er juillet 
et de Mme BERRY, Assistante Sociale à mi-temps. Ainsi, le service a pu amélio­
rer son rôle de gestion des prestations familiales pour le compte de familles 
déficientes et en même temps, poursuivre une action éducative auprès des 
mêmes familles (à ce titre Mme BERRY suit actuellement onze familles).

Le tableau ci-après fait apparaître l'évolution du nom­
bre des familles en tutelle, passé de ôl en 1965 à 8 7. Melle le Juge des 
Enfants pense qu'une centaine de familles seront assez rapidement en tutelle.

Familles en tutelle Mineurs intéressés
au 1er janvier 30v oc xobre au 1er janvier 30 oc

1965 1966 1967 1967 1965 1966 1987 1987
: Régime 
: général

30 23 41 55 I85 193 - 324

Régime 
* Agricole 30 24 ‘ .26 28 151 91 - 143

Divers I I 3 4 3 3 - 19
6l 58 70 87 339 287 436
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La municipalité à d'ores et déjà, remis un nouveau lo­
cal contigu au précédent, au 4ème étage de la Maison du Travail.

Dans l'ancien local resterait le secrétariat : bureau 
de la secrétaire, fichier, documents comptables.

Le nouveau bureau serait réservé à l'Assistate Sociale 
et au tuteur pour leur permettre de recevoir les clients plus commodément et 
plus discrètement. Ce bureau doit être équipé par :

- un meuble pour archiver (les archives acutelles sont 
dans une cave de la Maison du Travail, peu accessible)

- une armoire vestiaire pour stocker les effets neufs 
achetés en gros par le service (essentiellement draps et couvertures) et les 
vêtements de "récupération” remis au tuteur.

- un bureau secrétaire
- plusieurs chaises
- l'équipement d'une armoire en hamacs pour classement

suspendu
- une machine à photocopier des lettres : contrats d'ap­

prentissage, bulletins de salaires, tous documents utilisés pour divers dos­
siers mais dont le service a besoin d'avoii* une copie.

Subvention précédente.

Dans sa séance du 12 janvier 1966, votre Assemblée a ac­
cordé au même organisme une subvention de 7 *000 D en considération de son 
utilité sociale pour réorganiser ce service des tutelles et équiper un bu­
reau. Cette subvention a servi à acheter :

- 2 meubles de bureau (à tiroirs) avec leur équipement 
STRAFOR

- un fichier comptable
- une machine à écrire grand chariot
- 2 armoires métalliques
- un porte-manteaux
- plusieurs chaises
- 2 bureaux STRAFOR et leur équipement.
Le Juge des Enfants, les Caisses d'Alloaations Familia­

les et la -Direction de l'Action Sanitaire et Sociale suivent assidûment l'ac­
tivité du tuteur et de 1'Assistante Sociale et les services rendus à la popu­
lation sont appréciés. Je soumets donc à votre appréciation la demande for­
mulée par cet organisme et je vous serais très obligé de bien vouloir statuer 
sur le montant de la subvention à accorder.

Le crédit serait à inscrire, si vous donniez votre ac­
cord, au chapitre 957 article 6 5 7•

70 (suite)

Installation d'un.2ème bureau.
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REPRESENTATION du CONSEIL GENERAL 
au SEIN du CONSEIL DEPARTEMENTAL 

du SERVICE DEPARTEMENTAL de 1’OFFICE NATIONAL 
des ANCIENS COMBATTANTS et VICTIMES de GUERRE

pèrne Commission

L ’article D-47'6 du décret n° 61-1595 modifiant le 
décret 59-166 du 7 janvier 1959 déterminant la composition, l'organi­
sation et le fonctionnement de i'Office National des Anciens Combattants 
et Victimes de Guerre précise qu'il est constitué près du Service dépar­
temental un Conseil départemental présidé par le Préfet. Au sein de ce 
Conseil siège un représentant du Conseil Général.

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir désigner 
votre représentant en remplacement de M. FAULQUIER.

\
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des Ponts et Chaussées

72

SERVICE D ’AUTOCAR VILLAPOURÇON - ONLAY - MOULINS ENGILBERT
Voeu du Conseil Général de la Nièvre en vue de rétablir

cette ligne

2ème Commission

Dans sa séance du 5 octobre 1967* le Conseil Général de 
la Nièvre a adopté le voeu déposé par MM. les Conseillers Généraux BENOIST 
et LEPERE tendant à rétablir la ligne de transport public VILLAPOURÇON - 
ONLAY - MOULINS ENGILBERT.

Il s'agissait en fait de revenir sur une modification 
d’horaire que l'entreprise LIGONIE, transports à CERCY-la-TOUR, avait 
mise en application le 25 septembre 1967, sous réserve qu’en cas de ré­
clamations des usagers, la question serait reconsidérée.

Le nouvel horaire reportait le premier départ de 
VILLAPOURÇON (avec correspondance pour NEVERS et PARIS) de 7 h 20 à 
10 h 45 ( en période scolaire). Les jours non scolaires, l'horaire 
n'était pas modifié.

Ce décalage de 1'horaire ayant provoqué les réclamations 
des usagers, qui se sont traduites par le voeu susvisé, la question a été
examinée par le Sous-Comité Voyageurs du C.T.D.T. de la Nièvre dans sa
réunion du 20 octobre 1967, à laquelle assistait M. LEPERE, Conseiller 
Général, Membre du C.T.D.T.

M. LIGONIE, au cours de cet examen, a proposé de nouveaux
horaires qui se rapprochaient de ceux existant avant le 25 septembre 19 0 7.

Ces nouveaux horaires ont recueilli l'accord du Sous- 
Comité Voyageurs. Ils ont été mis en application le 1er novembre 190?, 
et donnent ainsi satisfaction aux réclamations qui s'étaient élevées dans 
la région intéressée, ainsi qu'au voeu du Conseil Général.
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ROUTE DEPARTEMENTALE Nc 2A3 
ELARGISSEMENT 

VOEU DU CONSEIL GENERAL

2ème Commission

Au cours de la récente session du Conseil Général, un 
voeu a été retenu demandant l'élargissement du Chemin départemental 
n° 243 entre la rue du Gros Orme et le passage à niveau de l'ancienne 
voie ferrée Cosne-Bourges, dans la traversée de Cosne-sur-Loire, en raison 
de l'accroissement de la circulation et de l'établissement tout au long 
de cet itinéraire d'établissements industriels ainsi que de la Société 
Coopérative du Val de Loire.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'aménagement 
du chemin départemental n° 243 reliant Cosne à Tracy-sur-Loire (élargis­
sement et rectification du tracé en plan dans la section de desserte de 
la Zone Industrielle de Cosne) a déjà fait l'objet, début 1966, de pro­
positions à la Tranche départementale du P.S.Ï.R., milieu urbain.

Le lancement de cette opération ne pourra être effectué 
qu'après dotation du crédit nécessaire à son financement (montant évalué 
de l'opération 280.000 P - référence économique janvier 1966).
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CHEMIN DEPARTEMENTAL N* 14 
REFECTION DE LA CHAUSSEE 
VOEU DU CONSEIL GENERAL

2ème Commission

Au cours de sa 2ème session ordinaire, le Conseil. 
Général a adopté un voeu demandant la réfection du chemin départemental 
n° 14 en raison de la dégradation de son revêtement, entre COSNE-sur- 
LOIRE et ALLIGNY-COSNE.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la moderni­
sation du chemin départemental n° 14 reliant COSNE-sur-LOIRE et ALLIGNY- 
COSNE figure au programme de la tranche départementale du Vème P.S.I.R. 
retenu par M. le Ministre de l'Intérieur.

Mais la dotation du programme 1968 est absorbée par 
la terminaison des itinéraires commencés antérieurement, et il faudra 
donc attendre 1969 pour s'attaquer à des itinéraires nouveaux.

Dans l'intervalle, des opérations localisées et des 
enduits superficiels amélioreront en 1968 l'état de viabilité de cet 
itinéraire.



CIIEMÏNS DEPARTEMENTAUX N° 211 et 258 

ELARGISSEMENT DES CHAUSSEES 
VOEU DU CONSEIL GENERAL DE LA NIEVRE

Service 75
des Ponts et Chaussées

2ème Commission

Lors de la 2ème session ordinaire de 1967 (séance du 
5 octobre 1957) votre Assemblée a adopté le voeu déposé par M. EMERY, 
Conseiller général du Canton de MONTSAUCHE, demandant que des travaux d'é­
largissement de la chaussée des chemins départementaux n° 211 et 256 soient 
entrepris d'urgence afin de permettre à deux véhicules de pouvoir s'y croi­
ser normalement.

Le chemin départemental n° 211, d'une longueur de 
4.214 mètres, a son origine sur le chemin départemental n° 6 au P.K. 51j>160, 
lieu dit "Le Pont du Montai", et son extrémité sur le chemin départemental 
n° 20 vers le P.K. 5.»800, près de la limite du Département. Il constitue 
l'itinéraire direct de DUN LES PLACES vers l'autoroute du Sud. Sa largeur 
de chaussée varie de 4,00 à 4,50 rn et son profil en long à pente continue 
de l'origine à l'extrémité. Son tracé en plan est assez sinueux, présentant 
des courbes de faible rayon, avec de part et d'autre des murs de soutènement 
ou des talus abrupts, et avec dn rétrécissement de plateforme dans les tra­
versées des hameaux de 1'Huis-Laurent et de Bornoux.

Le chemin départemental n° 256, d'une longueur de 
6.2p2 mètres, a son origine sur la route nationale n° 77 tis à 5 kilomètres 
de MONTSAUCHE, et son extrémité sur le chemin départemental n° 6 au P.K. 
48,955, dans l'agglomération de DUN LES PLACES. Ses caractéristiques en plan 
sont aussi mauvaises que celles du chemin départemental nc 211, avec des 
rétrécissements encore plus marqués dans les traversées des hameaux, en 
particulier au harneau "Le Parc".

Ces deux chemins constituent de plus en plus, notamment 
depuis la mise en service de l'autoroute Paris-Avallon, un itinéraire tou­
ristique fréquenté par les automobilistes qui se rendent dans la région du 
Lac des Settons.

Alors qu'on n'y rencontrait encore ces dernières années 
qu'une faible circulation locale, ils supportent maintenant en été un trafic 
assez important de véhicules remorquant caravanes ou bateaux pour lesquels 
le tracé actuel est une cause d'insécurité , voire de danger.

./•
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La modernisation des chemins départementaux n° 211 et 
256 est donc parfaitement justifiée, mais l'élargissement de la chaussée 
nécessite celui de la plateforme partout trop étroite, et en particulier 
dans la traversée des hameaux. -Une première et importante amélioration se­
rait toutefois apportée en élargissant d'abord les chemins en dehors des 
agglomérations, où il n'y aura vraisemblablement pas de difficultés parti­
culières, à acquérir les terrains nécessaires à cet effet.

Le Service des Ponts et Chaussées a, dans cet esprit, 
commencé les études du projet qui pourrait recevoir un commencement d'exécu­
tion en 19 18.

Dès que ce projet sera en état, je ne manquerai pas de 
le soumettre à votre Assemblée.
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REFECTION DES ROUTES NATIONALES N° 75 et 485 

VOEU DU CONSEIL GENERAL

2ème Commission

Au cours de sa 2ème session ordinaire de 1 9 6 7 , votre 
Assemblée, en sa séance du 5 octobre, a émis un voeu demandant :

1°) pour la RN 75, mon intervention auprès de l'Administration des 
Ponts et Chaussées de Saône et Loire, afin que des réparations urgentes 
y soient effectuées dans les meilleurs délais

2°) pour la RN 485 dite "Route Buissonière", son inscription au program­
me de réfection des Routes Nationales de la Nièvre pour l'exercice 1988.

J'ai fait part de la première partie de ce voeu à M. le 
Préfet de Saône et Loire, seul habilité à intervenir, s'il le juge utile, 
auprès du Directeur de l'Equipement de son Département.

Pour la deuxième partie, je rappelle que, depuis 
quatre années, les crédits banalisés du budget des Routes Nationales ne 
concernent plus que le petit entretien, le déneigement, la signalisation, 
la réparation des petits ouvrages d'art et les revêtements généraux. Les 
grosses réparations, les renforcements, les aménagements font l'objet de 
dotations individualisées par itinéraire (et même par sections) suivant 
une liste nominative arrêtée chaque année par la Direction des Routes, 
et notifiée aux Directeurs Départementaux pour exécution.

Cette liste tient compte à la fois des propositions de 
ceux-ci, des considérations techniques invoquées à l'appui de ces propo­
sitions, de l'importance des itinéraires sur le plan régional et national, 
et enfin de la masse des crédits affectés au budget national à l'ensemble 
de ces opérations.

Depuis la mise en pratique de ces dispositions, le 
Directeur Départemental de l'Equipement n'a pas manqué de demander chaque 
année des crédits pour l'exécution de grosses réparations sur la RN 485 
en soulignant à la fois son mauvais état de viabilité et son caractère 
touristique.
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Ces propositions n'ayant pas été retenues, il les 
a récemment renouvelées en demandant une dotation provisionnelle de
550.000 F au programme 1968 de grosses réparations du réseau national 
de la Nièvre. J.a décision de la Direction des Routes n'est pas encore 
connue.
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2ème Bureau

TRAVAUX d'EXTENSION de l’USINE ALFA-LAVAL à NEVERS 
REPONSE A UN VOEU

pème Commission

Lors de sa 2ème session ordinaire de 1967* vous avez, 
sur la proposition de M. le Dr BENOIST et de M. BERNIGAUD, adopté un 
voeu concernant, d'une part, la gêne occasionnée au voisinage par le 
fonctionnement de l'usine ALFA-LAVAL à NE/ERS, et d'autre part, les 
travaux..' d'extension envisagés par la Direction de cette usine.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la Sté 
ALFA-LAVAL a effectivement déposé à mes services, le 8 août 1967* une 
demande tendant à être autorisée à construire un atelier de chaudron­
nerie dans le périmètre de son usine, rue Albert 1er à NEVERS, atelier 
destiné à la fabrication de réservoirs en acier inoxydable.

M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 
Inspecteur des Etablissements classes, saisi de ce projet, a fait con­
naître, qu'en réalité, il s'agissait là d'une simple extension de l'ate­
lier de chaudronnerie autorisé par arrêté préfectoral du 12 novembre 1952.

Cependant, ce projet figurant dans la 2ème classe des 
Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes, a fait .L'objet d'une 
enquête de commodo-incommodo du 24 septembre au 9 octobre 19^7 dans la 
commune de NEVERS.

En conclusion d'un rapport particulièrement motivé, le 
commissaire-enquêteur a émis l'avis que l'autorisation demandée pouvait 
être accordée niais qu'il était souhaitable que soient atténués, dans la 
mesure du possible, les inconvénients dont souffrent les habitants du 
quartier

Le Conseil départemental d'hygiène a, par la suite, 
émis, à l'unanimité, un avis favorable à la construction de ce nouvel 
atelier de chaudronnerie en adoptant les conclusions du commissaire- 
enquêteur .
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L'arrêté préfectoral d'autorisation, délivré le 
2 novembre 1967 à la Sté ALFA-LAVAL a, en conséquence, été assorti 
des prescriptions suivantes :

- Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils 
mécaniques, ventilateurs, transmissions, machines, etc... , seront ins­
tallés et aménagés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse 
être de nature à compromettre la santé, la sécurité ou la tranquillité 
du voisinage par le bruit ou par les trépidations

- L'atelier sera convenablement clôturé sur l'exté­
rieur pour éviter la propagation de bruits gênants, même accidentels 
(machines, manutention, chutes de pièces en cours de travail, etc.. )

Il sera, de préférence, éclairé et ventilé uniquement 
par la partie supérieure, par des baies aménagées de façon qu'il, n'en 
résulte aucune diffusion de bruit gênant pour les voisins.

Si la situation l'exige, ces baies devront être munies 
de chicanes appropriées formant écran au bruit.

Les portes et les fenêtres ordinaires de l'atelier 
seront maintenues fermées pendant l'exécution de travaux bruyants.

- Les bruits demeurant perceptibles par le voisinage 
ne devront pas dépasser les niveaux limites admissibles que pourront
h fixer les normes officielles.

- Tous travaux bruyants, susceptibles de gêner le 
voisinage pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc...,) 
sont interdits entre 22 heures et 6 heures.

Les services de l'Inspection des Etablissements clas­
sés veilleront au respect de ces prescriptions.

En réponse aux deux questions que comportait votre 
voeu, je vous précise que l'enquête à laquelle j'ai fait procéder im­
médiatement après votre session d'octobre derhier a révélé qu'en rai­
son des délais impératifs de livraisons de marchés à réaliser, la Sté 
ALFA-LAVAL avait été contrainte de préparer tous les éléments de cons­
truction, sans procéder cependant à leur montage. Ce n'est qu'après la 
parution de l'arrêté d'autorisation et du permis de construire que 
l'atelier de chaudronnerie a été réellement mis en chantier.
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Par ailleurs, la création d'un nouvel atelier de 
chaudronnerie dans le périmètre de l'Usine (située en zone indus­
trielle de catégorie E) répond aux nécessités de l'accroissement des 
marchés commerciaux orientés notamment vers l'exportation Son empla­
cement est déterminé par des impératifs techniques de fabrication et 
des impératifs économiques de gestion. Son implantation dans la zone 
industrielle de St ELOI n’est pas souhaitable pour la rentabilité de 
l'entreprise qui a intérêt à la concentration de ses ateliers. La dis­
persion de ceux-ci lui causerait un préjudice certain. De plus, il 
serait impossible d'admettre le transport régulier et fréquent de pièces 
très volumineuses en vue de leur finition, de la rue de l'Eperon à la 
zone industrielle de St ELOI. Il en résulterait un véritable danger 
pour les autres usagers de la route et l'on pourrait craindre de nom­
breux accidents..
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Bureau 25

GROUPE d'OBSERVATION DISPERSE de BRINON-s-BEUVRON 

Réponse à un voeu

pèrne Commission

Lors de votre séance du 25 avril 19̂ 7.» vous avez 
adopté deux voeux tendant à la modification de la carte scolaire du 1er 
cycle du second degré pour permettre le maintien du groupe d'observation 
dispersé de Brinon-Hur-Beuvron, en considérant ses deux classes comme une 
annexe du Collège d'Enseignement Général de Varzy.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ce Groupe 
d'observation a été supprimé par décision du 8 mai 1967 de M. le Ministre 
de l'Education Nationale.

Vous voudrez bien trouver, ci-jointe, la réponse que 
m'a fait parvenir, le 2 octobre 19^7 > M, le Ministre de l'Education Na­
tionale à nui j'avais transmis ces voeux, et dans laquelle il expose les 
raisons qui l'ont amené à décider de la suppression de cet Etablissement 
scolaire.
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RATTACHEMENT DU DEPARTEMENT DE LA NIEVRE 
AUX ACTUALITES REGIONALES TELEVISEES 
DE BOURGOGNE - .REPONSE A UN VOEU

3èrne Commission

Au cours de votre 2ème session ordinaire de 1967* vous 
avez émis un voeu relatif au rattachement du département de la Nièvre 
aux actualités régionales télévisées de Bourgogne.

M. le Délégué du Directeur Général de l'O.R.T F pour 
la région de Bourgogne, que j'ai saisi de cette question, m'a fait 
savoir que dans l’immédiat la desserte de la Nièvre par les actualités 
télévisées de la Bourgogne n'était pas possible pour des raisons 
techniques.

En effet, l'implantation des émetteurs de la 1ère 
chaine ne permet de desservir la Nièvre qu'à partir de Bourges.

Les inconvénients de cette situation n'ont pas échappé 
à l'O.R.T.F qui s'efforce d'installer de nouveaux émetteurs qui, pour 
la 2ème Chaine, puissent s'insérer dans le cadre des régions..

C'est ainsi que le département de la Nièvre pourra 
être intéressé par la construction d'un émetteur de 2ème chaine à
Autun -Bois du Roi devant retransmettre les émissions de Dijon et dont
la réalisation est prévue dans un. délai d'un à deux ans.
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Bureau 29

TRANSPORT DES ENFANTS SE RENDANT? AUX CANTINES 
DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES

Réponse à un voeu

3ème Commission

Lors de votre séance du 25 avril I9&7> vous avez 
adopté un voeu me demandant d’étudier l’organisation éventuelle d’un 
service de transport d'élèves aux cantines scolaires dans les communes 
où ces cantines sont éloignées des établissements d'enseignement.

Les frais ainsi engagés seraient partiellement couverts 
par une participation financière prélevée sur l'allocation scolaire ou 
sur le budget du Département,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai fait 
procéder., auprès des maires de communes sièges de cantines scolaires,, 
à un relevé des distances les séparant des établissements d'enseignement.

Vous voudrez bien trouver, ci-joint, un tableau résu­
mant ces renseignements.

Vous observerez qu'en dehors de deux ou trois communes 
les cantines sont très proches des établissements que fréquentent les 
rationnaires.

Je vous signale à toutes fins utiles que le reliquat 
du fonds scolaire s'élève seulement à 1.000 F environ.
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HARMONISATION DES HEURES D'OUVERTURE 
ET DE FERMETURE DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES

Réponse à un voeu

3ème Commission

Lors de votre séance du 5 octobre 1967 vous avez adopté 
un voeu tendant à l'uniformisation des heures d'ouverture et de fermeture 
des établissements scolaires dans le but de faciliter le ramassage des 
élèves qui empruntent un service de transports scolaires.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai saisi 
de cette question M. l'inspecteur d'Académie qui m'a apporté les préci­
sions exposées ci-après :

- Etablissements primaires -

Dans les établissements primaires, les horaires peuvent 
varier entre 8 h et 9 h - Il h et 12 h - 13 h et 14 h - 16 h et 17 h.
Il est donc relativement facile de les adapter aux nécessités des 
transports scolaires.

Cependant, il est nécessaire, pour respecter la légalité 
de maintenir le repos du jeudi et l'étalement des heures de classes 
(3 h le matin et 3 h l'après-midi).

- Collèges d'Enseignement général -

Aucun problème particulier n'est posé par ces établisse­
ments dont les horaires sont les mêmes que ceux des établissements pri­
maires .

- Collèges d'Enseignement Secondaire, Collèges d'Ensei­
gnement Technique et Lycées.

Dans ces établissements les horaires sont différents des 
précédents et il n'est pas possible de déroger aux instructions ministé­
rielles qui fixent la durée et l'aménagement des cours.

./•



8l (suite)
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A Nevers, à l’exception des trois C.E.S., il n’est pas 
possible d’obtenir une harmonisation totale des horaires, le C.E.S.
Jules Renard étant cependant susceptible de créer des difficultés du 
fait de son imbrication dans le Lycée.

Les Lycées et les C.E.T. fonctionnent obligatoirement 
le jeudi matin, l'horaire hebdomadaire des C.E.T. étant de ^8 heures de 
cours réparties sur six jours.

Néanmoins M. l'Inspecteur d'Académie est prêt à examiner 
tous les cas particuliers qui lui seront soumis et à accepter toute 
solution ne comportant pas un caractère antipédagogique.

i
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MISE EN EXPLOITATION DE LA FERME DE LA BUSSIERE
Voeu

3ème Commission

Lors de votre session ordinaire d'octobre 1937, vous 
avez 6 *iis le voeu que la ferme de La Bussière remise par le Département 
de la Nièvre au Ministère de l'Agriculture pour y implanter un collège 
mixte d'enseignement agricole, soit exploitée dans d e s conditions satis­
faisantes .

Cette préoccupation n'a pas échappé aux Services d'Agro­
nomie et actuellement la question de l'équipement est résolue. La culture 
des terres de La Bussière s'effectuera donc normalement et les travaux 
du sol sont d'ailleurs en cours.

Certes, la vétusté des bâtiments demeure un problème 
important que le Ministère de l'Agriculture s'efforcera de résoudre.
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TRAVAUX D ’ADDUCTION D'EAU
VOEU examiné par le Conseil Général dans la 

séance du 25 avril 19^7

2ème Commission

Au cours de votre 1ère session ordinaire de 1967.» vous 
avez été saisis d'un voeu tendant :

1° - à l'extension, aux communes réalisant la totalité ou la majeure partie 
de leurs travaux d'adduction d'eau potable au titre du programme départemen­
tal, du bénéfice de la subvention annuelle du Département égale à p % du 
montant des emprunts afférents aux travaux (bénéfice réservé jpsqu'à pré­
sent aux communes et syndicats intercommunaux réalisant leurs travaux d'ad­
duction d'eau potable au titre du programme du Ministère de l'Agriculture) ;

2° - la fixation à 50 % du montant des travaux du taux de la subvention du 
Département aux Associations syndicales réalisant des travaux d'adduction 
d'eau potable dans le cadre du programme départemental (taux fixé actuelle­
ment, tant pour les associa.tions syndicales que pour les communes, à 40 %) >

3° - au versement au Département, lorsqu'il s'agit d'eau distribuée par des 
réseaux réalisés sur programme départemental, du produit de la redevance de 
0,03 E par m3 d'eau vendue, perçue actuellement au profit du Fonds national 
des adductions d'eau rurales.

Vous avez demandé que soit étudiée l'incidence financiè­
re qu'auraient ces diverses mesures.

J'ai l'honneur de vous exposer, ci-après, les résultats
de cette étude.

1 - Extension de la bonification d'emprunt de 3 accor­
dée par le Département.

Au chiffre actüel de 1.500.000 F de travaux engagés 
chaque année au titre du programme départemental, et le taux de subvention 
étant supposé demeurer fixé à 40 a/o des dépenses, 1 ' accroissement de la 
charge du Département s'établit ainsi qu'il suit :
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1ère année 27*000 F 2 ème année 54 .000 F
3 ème année 71.000 F 4 ème année 108.000 F
5ème année 135.000 F 6 ème année 162.000 F
7ème année I89.OOO F 8ème année 216.000 F
9ème année 243.000 F 10 ème année 270.000 F

soit un total de 1.475.000 F pour la période correspondant aux dix prochai­
nes années.

En supposant qu'il soit possible de régler dans cette 
période et pour l'essentiel le problème des adductions d'eau rurales, cette 
dépense sé poursuivrait au cours des vingt années suivantes, les emprunts 
étant remboursables en 30 ans, pour atteindre le montant total de plus de 
6.000.000 F.

Il convient d'ajouter à cette somme le montant des 
subventions en capital. De ce fait, le Département devrait consacrer à la 
réalisation du programme non subventionné par l'Etat le total de 12.000.000F.

De plus les bonifications d'emprunt accordées pour les 
travaux subventionnés par le Ministère de 1'Agricülture représentent des 
dépenses très importantes pour le Département (1.351*092 F pour 1968) et le 
montant n'en cessera d'augmenter. Un accroissement de cette charge, pour la 
bonification des emprunts afférents aux travaux subventionnés par' le Dépar­
tement, pourrait réduire, dans les années à venir, vos possibilités de fi­
nancer de nouveaux travaux.

Le voeu dont vnus avez été saisis envisage bien l’abais­
sement éventuel à 100.000 F du plafond des dépenses subventionnables, . -
actuellement fixé à 1 5 0 . 0 0 0  F. Une telle mesure ne pourrait que conduire 
à un plus grand fractionnement des projets, donc à un coût plus élevé de 
1 'exécution.

II - Subventions accordées aux Associations syndicales

Les subventions allouées par le Département aux Associa­
tions syndicales sont actuellement de l'ordre de 20.000 F par an. La majo­
ration de leur taux de 40 à 50 % entraînerait donc une dépense supplémen­
taire annuelle d’environ 5*000 F.

III " Redevances sur consommations d'eau

Aux termes du décret n° 54-982, du 1er octobre 1964, 
instituant un Fonds national pour le développement des adductions d'eau 
dans les communes rurales, les ressources de ce Fonds sont constitutées,
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notamment, par "une redevance sur les consommations d'eau distribuée dans 
toutes les communes bénéficiant d'une distribution publique d'eau potable".

Le décret n»0, 54-1238, du 14 décembre 1954, précise que 
cette redevance est due par les services de distribution d'eau potable,
"quel qu3 soit le mode d'exploitation de ces services". Son taux actuel 
résulte de la loi de finances du 26 décembre 1959*

Le versement de ces redevances au-Fonds national pour 
le développement des adductions d'eau résultant de texte légaus ou régle­
mentaires, il n'est pas possible d'en envisager 1'affectation au Département.

O
O O

Il résulte de cette étude que la mise en oeuvre des 
mesures préconisées par le voeu dont vous êtes saisis entraînerait une 
augmentation sensible de la charge du Département, à moins que vous ne 
décidiez en même temps une réduction des crédits affectés à l'attribution de 
subventions pour travaux nouveaux.

D'autre part, il peut se faire que des communes réalisent 
des travaux avec l'aide du Département, mais sans recourir:‘à l'emprunt. Ces 
communes seraient ainsi!désavantagées par rapport aux autres.

JAajoute que les collectivités distributrices peuvent, 
dans une certaine mesure, se créer des ressources supplémentaires par le 
moyen d'une augmentation du prix de vente de l'eau. Jusqu'à présent, celles 
de ces collectivités qui ont réalisé leurs travaux avec l'aide du Départe­
ment n'ont que très exceptionnellement fait usage de cette possibilité.
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DATE DE LA 1ère SESSION ORDINAIRE DE I968

3ème Commission

Aux termes du Décret 11e 59-1072 du II septembre 1959# 
modifiant les textes antérieurs relatifs aux sessions des Conseil 
Généraux, la première session ordinaire du Conseil Général se tient 
entre le 1er et le 5° avril ; elle s’ouvre au jour fixé par le Conseil 
Général dans sa deuxième session de l'année précédente et a une durée 
de quinze jours au maximum.

Si le Conseil ne prend pas de décision à cet égard 
la date d'ouverture de cette session est fixée par la Commission Dépar­
tementale qui en donne avis au Préfet.

Enfin si le Conseil Général ou la Commission Départe­
mentale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la première session 
aura lieu de plein droit le deuxième mardi du mois d'Avril.

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer au 
sujet de la fixation de la date de votre première session ordinaire 
de 1968.
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